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La Vén. Bernadette Soubirous ‘” 


Décret de la S. Congrégation des Rites 


sur l’héroïcité de ses vertus GS 
= Le 18 novembre dernier avait lieu dans la salle 
Ex ducale au Palais du Vatican la cérémonie de lec- 
% _ ture solennelle du Décret sur l'héroïcité des vertus 
Se de la Vénérable Bernadette Soubirous. Cette Cause 


«intéresse l'univers catholique tout entier » à cause 
des rapports qui la rattachent au grand fait de 

Lourdes, et dans une lettre à ses diocésains ME Cha- 

… telus, évéque de Nevers, déclare qu'elle est « parti- 

culièrement chèrê au Pape [ancien pélerin de 

ss Lourdes], qui en possède tous les détails et en 
_ désire le succès » (3). 


= Sur CETTE QUESTION : Est-il bien établi, dans le cas 
- et pour l'effet dont il s’agit, que les vertus théolo- 
_-gales de Foi, d’Espérance et de Charité envers Dieu 
et le prochain, ainsi que les vertus cardinales de Pru- 
 dence, de Justice, de Force et de Tempérance et leurs 
annexes, ont élé pratiquées à un degré héroïque ? 
*: - Quand on parcourt la vie de la Vénérable Servante 
2 de Dieu Sœur Marie-Bernard Soubirous — vie qui 
ns * s’acheva dans le court espace de trente-cinq ans, — 
É il est impossible, si on examine avec soin et jusque 

dans le détail M manière de vivre et d'agir de la Véné- 
. rable, de n'y pas rencontrer quelques imperfections 

pu défauts, mêlés aux actes des vertus chrétiennes. 

C’est pourquoi, afin d'être à même de porter sur la 
_- question proposée un jugement exact, deux points, 
= semble-t-il, sont à élucider et à résoudre. Première- 
— ment : La preuve de l’héroïcité des vertus pratiquées 
_ par Sœur Marie-Bernard ressort-elle suffisamment et 
Diiement des faits ? Deuxièmement : Cette preuve 
. ne souffre-t-elle aucun préjudice de la présence des- 
Es dites imperfections ? 


Enfance de Betadétie (&, 


l’histoire de notre Vénérable, nous là voyons”"d'abord 
naître dans un humble village de montagne,. de 
_ parents pieux, et de modeste nets a con- 


(x) En vertu de l’ancien Droit, elle a élé proclamée 
MNénérable quand fut signé par Pie” X le Décret sur l'intro- 
duction de la cause de béalification (13 août 1029). Cf. la 
Motréduetion française de ce Décret : Q. A., t. 115, pp. 481-2. 
— Voir aussi Q. À.,'t. 115, P. 483, les principales dates 


1e, Lourdes, histoire médicale) ; — Ibid. £ t. 96, pp. 3-16: 

Récit de l'apparition du 25 mars 1858 (R. P. Cnos, Etudes). 

…_ (2) Décret concernant les- diocèses de Nevers, ou de 
Tarbes et Lourdes, pour la Cause de Béatification et de 
PS 


nonisalion de fa Vénérable Servante de Dicu Sœur 
rie-Bernard Soubirous, de la Congrégation des Sœurs de 


Apostolicae Sedis, 1. 12. 23, pp. b92-5g6). 
(3) Semaine Religicuse de Nevers, 8. 12. 28, p. 478. 
_(@) Les sous-titres ont été ajoutés par la D, C. 


Pour reprendre les choses d'un peu plus haut dans 


e sa vie, par Mgr CHATELUS, év: Nevers ; — Ibid, t. 10, 
p- 135-139 : Bernadette n'était pas une.hallucinée (DT Bois- 


la Charité et de l’Instruction chrétienne de Nevers. (Acta 


AGE Re ; 


traints de subir tous les inconvénients de la pauvre 
L'enfant n’en fut naturellement pas exempte : de. 
cette santé débile dont elle eut à souffrir dès ses p 
mières années, Néanmoins, à peine son âge le 
permet- -elle, qu’elle n'hésite pas à entrer en Servict 
à garder les troupeaux pour subvenir selon son po 
voir aux besoins de sa famille et venir en aide : 
parents, ne 
On comprend qu’au milieu des occupations di 
vie des champs la jeune fille n’eut guère le mo 
de corriger ce que pouvait avoir d'un peu rud 
nature d'enfant de la montagne. Cependant, Sa 
avoir reçu aucune éducation humaine, elle fa 
surprenants progrès dans la pratique de toutes 
vertus domestiques et surpassait les jeunes flies 
son âge et de sa condition par son ardeur pot 
ie et son zèle à apprendre la doctrine chré 
l'Oraison dominicale, la Salutation angélique, le: Syr 
bole et les autres prières. @’était un bonheur et 
charme de la voir et de lui parler ; son visage 
conversation, toute sa démarche respiraient cette” 
deur d’âme naïve, fruit de la PA et deF'inn: 
cence, et tout entière fondée sur l'humilité, C? 
pourquoi Dieu, qui: choisit ce qui est faible € 
monde Pour confondre ce qui est fort (1 Cor. & 
a élu cette jeune enfant pauvre, cachée-et incom 
du monde, pour être l'instrument de sa toute- -pu 
sance dans d’incomparable prodige qui s'accomp | 
à Lourdes, près la grotte de Massabiclle, et jeta ur 
si vif éclat sur le milieu du xix® siècle. 


Cette jeune enfant, dont il a été questi q 
et dont nous venons d’ esquisser le portrai hy: ut 
et moral, se reconnaît aisément (1), ét le nom si popu L: 
laire de Bernadette se présente de lui;même à l’e 
C'est Bernadette, en effet, qui, par un privilège del 
divine bonté, fut favoriséc, en l’an 1858, des ee 
ritions réitérées de la Bienheureuse Vierge Mar 
apparitions par lesquelles fut confirmé le 
catholique de l’Immaculée-Conception de cette mê 
Bienheureuse Vierge, défini et promulgué, quatre a 
auparavant, par le pape Pie IX, de sainte mém 
Du 1r février 1858, en effet, jusqu'au 16 jui 
de cette même année, plusieurs apparitions eu 
lieu, durant lesquelles la Bienheureuse Vierge Ma 
montra’ à Bernadette, l’entretint souvent et, 
plus grande bienveillance, l’exhorta à prier po: 
pécheurs, à baiser la terre, à faire pénitence, 
ordonna de faire savoir aux prêtres qu’elle 
qu'on lui élevât en/ cet endroit un sanctuaire, 
viendrait lui adresser des _supplications 
Elle lui enjoignit en outre de boire de 
| fontaine encore cachée sous terre, mais prête 
et de s’y laver. IT y eut d’autres faits, que 
tons. Celui-ci -ci toutefois ne saurait être 


LU EDEN 


(1). Le texte des. 4. 4: S. porte: [ 
lula essel, ad quam huc usque sermo _respeæit 
lescentulae ipsius nuper adumbrala corpori 
imagine salis dignoscitur; Ge qui serait plus 
rendu par : Qui élail cetle enfant, dont nous a 
jusqu'ici ? On le devine facilement au portrait phys 
el moral que nous venons d’esquisser de la jeune ji 
- (Note de Ta D. C.). ; 

(2) Les A. 4.5. portent à tort ‘ a prima enim f 
die. ad diem Lure seztam iulüi… Œot 


lise honore également le mys- 
tte coïncidence souligne ainsi 


* 


L'épreuve. 


b serait trop long de rapporter ici tout ce que 
nadette eut à souffrir pour défendre la réalité de 
ipparitions surnaturelles, Cette réalité fut reconnue 
par l'évêque de Tarbes, après une enquête 
e, puis confirmée d’une manière éclatante 
lèbres miracles qui suivirent bientôt. Il arriva 
lon pouvait prévoir ; le nom et l'histoire du 
luaire de Lourdes devinrent irrévocablement asso- 
s au nom et au souvenir de Bernadette. On com- 
nd aisément que la voyante allait se trouver alors 
osée à une forte tentation, et ses vertus subir une 
utable 4 surtout son esprit de pauvreté et 
ité. Mais rassurons-nous. Admirons plutôt 
souci constant qu'elle a de se dérober à la curio- 
| des pèlerins, qui rivalisaient d'adresse pour la 
, la visiter, la combler de cadeaux, et de fuir les 
anges et les applaudissements des hommes. 


La Sœur Marie-Bernard. 


est encore dans cette-Kuable intention que Ber- 
te se retira dans l'hospice que les si dévouées 
de la Charité et de l'instruction chrétienne de 
ers dirigeaient à Lourdes, et que, après quelques 
nées dans cet établissement, instruite et 
mée par les Sœurs, elle sollicita et obtint d'être 
ise m# leur Congrégation. Elle se rendit donc 
maison-mère de la Congrégation, à Nevers, et, 
s son temps de probation, y prononça ses vœux ; 
nom de tte fut changé en celui de Sœur 
e-Bernard. C'est en s'acquittant avec une sainte 
“ur de toutes les charges et obligations propres à 
nouyel état que Sœur Marie-Bernard devint le 
èle des Sœurs de Nevers, ses compagnes, dans l’in- 
té desquelles elle passa les treize dernières années 


d 


Conclusion : 
3 picité des vertus de Bernadette. 


avons là, comme en un germe fécond, tous 
ents d’une réponse motivée à la double ques- 
| posée, Le zèle ardent et inlassable, en effet, avec 
wel Sœur Marie-Bernard n'a cessé de tendre à la 
fection dans tous ses actes ; la victoire éclatante 
vec le secours de la grâce divine elle a rem- 
tée sur elle-même, tant par le soin vigilant qu'elle 
à se préserver de la vaine gloire, à laquelle 
posait la grande notoriété de son nom, que par le 
rage joyeux et ardent avec lequel elle s’efforça 
mer et d'adoucir sa rudesse najive ; son entrée 
état religieux, où elle resse chaque jour en 
| + tout cela nous fournit manifestement la 
jonstration nécessaire et désirée de l'héroïcité des 
us de Sœur Marie-Bernard. 


BC Les imperfections 
ne nuisent pas à cette héroïcité. 
Ja leur de cette démonstration n'est en aucune 


L infirmée par ce fait qu'elle n'ést pas parvenue 
3 ultat du premier coup, que dans le chemin 
Hi.” < - ÿ- L G 


de la perfection, où elle s'était résolument engagée, 


elle a pu laisser parfois paraître quelques imperfec- 
tions ou défauts ; car, selon la sentence bien connue 
de saint Grégoire le Grand, et qui trouve ici son 
application, « lorsque nous nous délournons de 
l'amour de cetle vie corruplible, c'est « comme pas 
» à pas » que notre cœur s'achemine vers les réalités 
invisibles. Partis des régions inférieures, nous n’attei- 
gnons jamais le sommet « du premier coup » ; car, 
dans sa poursuite de la perfection, notre âme, en per- 
péluelle ascension, ne parvient au but que lentement 
et « par degrés » (x). 


La Cause de Bernadette : 
elle intéresse tout l'univers catholique. 


Aussi le jugement de cette Cause de choix fut-il 
des plus faciles à porter, même en appliquant les 
règles les plus rigoureuses. Son heureuse issue 
réjouira à juste titre à la fois le diocèse de Nevers, 
qui vit les dernières années de Sœur Maric-Bernard 
et garde ses restes sacrés, et le diocèse de Tarbes et 
Lourdes, qui la vit naître, et où elle passa son enfance 
et sa jeunesse, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans. Mais 
cette Cause ne saurait demeurer renfermée dans ces 
étroites limités. Elle intéresse l’univers catholique tout 
entier. Partout où règne et fleurit le culte de la Vierge 
Immaculée de Lourdes, les fidèles accueilleront avec 
la plus grande joie la nouvelle de la promulgation du 
présent Décret apostolique, qui termine l'enquête 
commencée il y a deux ans sur l'héroïcité des vertus 
de Sœur Marie-Bernard, 


Ses étapes. 


Les deux Congrégations, antépréparatoire et prépa- 
ratoire, furent en effet suivies de la Congrégation 
générale, qui se réunit le 7 août dernier, en présence 
de Notre Très Saint Père le pape Pie XI. Dans cette 
Congrégation, S. Em. le cardinal Antoine Vico, préfet 
de la Sacrée Congrégation des Rites, en lieu et place 
du Révérendissime rapporteur (2) le cardinal Nicolas 
Marini, d'illustre mémoire, décédé quelques jours 
auparavant, soumit à la discussion le Doute suivant : 
Est-il bien établi, dans le cas et pour l'effet dont il 
s’agit, que la Vénérable Servanie de Dieu Sœur Marie- 


| Bernard a pratiqué à un degré héroïque les vertus 


théologales de Foi, d'Espérance et de Charilé envers 
Dieu et le prochain, ainsi que les vertus curdinales 
de Prudence, de Justice, de Force et de Teirnpérance, 
et leurs annexes ? Leurs Eminences les Cardinaux ct 
les Pères consulteurs donnèrent chacun à leur tour 
leur avis. Notre Très Saint Père le Pape, après avoir 
entendu ayec joie et pesé avec atlentionr ces avis, sè 
réserva le soin de prononcer lui-même le jugement 

. Puis il exhorta tous les assistants à implorer, 
en attendant, avec lui, la lumière divine par ge fer- 
ventes prières. Lorsqu'il eut décidé de manifester son 
intention, il désigna ce jour du XXVI' dimanche après 
la Pentecôte. C’est pourquoi, après avoir célébré avec 
une grande dévotion les Saints Mystères, il manda au 
Vatican S. Em. le cardinal Vico, évêque de Porto et 
de Sainte-Rufine, préfet de la Sacrée Congrégation 
des Rites et rapporteur de la Cause, le R. P. Ange 
Mariani, promoteur général de la Foi, et moi-même, 
secrétaire soussigné ;: puis en leur présence il fit 
solennellement cette déclaration : Il est bien établi, 
dans le cas et pour l'effet dont il sagit, que la Véné- 
rable Servante de. Dieu Sœur Marie-Bernard a pra- 


(:} Moral., liv. XXII, chap. 19, n. 45. (Note des Acla.}» 


— Les trois expressions : Quasi quibusdam passibus,…. 
repente,.… gradibus, sont soulignées à dessein dans le 
lexte des À. 4. S. (Nole de la D. C.) 

(2) L s'agit du cardinal ponent, (Note de la D. C.) 


71. —— 


tiqué, à un degré héroïque, les vertus théologales de 


Foi, d’Espérance et de Charité envers Dieu et le pro- 
chain, ainsi que les vertus cardinales de Prudence, 
de Justice, de Force et de Tempérance, et leurs 
annexes. ; 
Il ordonna en conséquence que ce Décret fût pro- 
muloué et enregistré dans les Actes de la Sacrée Con: 
: grégation des Rites, le quatorzième joûx des Calendes 
de décembre de l’année MDCCCCXXIIT (x). 


+ A. card. Vico, év. de Porto et Sie-Rufine, 
préf. de la S. C. des Rüites. 


LES. 
ALEXANDRE VERDE, 
5 secrétaire. 
/ [Traduit du latin par la S. R. de Nevers, 8. 12. 23.] 


Le Président de la République et la Paix 


de _ Le Nonce du Pape présente à M. Millerand 
an les vœux du Corps diplomatique 


+ Le 1* janvier dernier, suivant la tradition (2), 
le Nonce apostolique de Paris a présenté au Pré- 
+ sident de la République les vœux du Corps diplo- 
\matique. 
.._  S. Exc. Ms Bonaventure Cerretli, archevêque 
= _ de Corinthe, a prononcé le discours suivant : 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, - 


Si joyeux que puisse être, par toutes les espérances 
qu’il permet, le début d’une nouvelle année, celui-ci 


nc peut nous faire oublier les émotions et les craintes 


= par lesquelles nous fit passer l’an qui vient de 
Fur s'achever. 

Tant d'événements inquiétants et tragiques en ont 
marqué le cours! Il suffit de les évoquer pour que, 
d'elle-même, l’angoissante succession s’en représente 
à nos esprits. 

Ce sont les incidents répétés qui, sur les différents 
points, tour à tour, de notre vieux continent, mena- 
cèrent une paix qu'on aurait pu croire plus.désirée, 
plus recherchée et plus aimée, après que le monde 

- eut tant à souffrir d’en avoir été privé. 
ea C’est aussi l’effroyable cataclysme, dont l'Histoire ne 
contenait pas encore de si terrible exemple, qui, 
semant le deuil, les ruines et la mort sur une noble, 
5 vaillante et généreuse nation, arracha à tout l’univers 
un cri d'horreur et de pitié. 

Et malgré tout, cependant, la paix à pu être sauve- 

. gardée ;.et là où la mort s'était acharnée, voici déjà 
- que la vie reprend, plus belle et plus féconde, et 
que de nouvelles cités s'élèvent aux lieux de tant de 
- ruines. $ 

C’est qu’en face du danger la solidarité humaine 
s’est affirmée plus forte que tous les égoïsmes, et pour 
parer au danger, quand üls ont pu le prévenir, ou pour 
réparer les maux qui les avaient surpris, les hommes, 
d’instinct, ont refait l’union. 

Mt c'est, malgré les craintes qu’elle nous donna, 
ce qui fait la beauté et la grandeur de cette année 


(x) Lo XXVIS dim. après la Pentecôte est le 18 (et non 
5 11) nov., le 149 (et non 1g°) jour des Calendes de 
— décembre (et non de novembre). UE de la D. C.) 
(2) Cf. Documentalion Catholique, t. 7, col. 57 1:98 ; t. 9, 
col. 87-89. 


celui de sa prospérité particulière. 
. leurs de bonne volonté dont le concours est 


_ l’ordre par quoi, avec un grand écrivain saex « 
définissez justement la paix. F4 


ont ébranlé le globe, traînant à leur suite 
. désastres et de souffrances, ne nous sont-elles 


écoulée, el 
d'espérer en celle qui. 5 

Que la solidarité entre. les hommes | se fasse cha 
jour plus étroite, qu’elle s’épanouisse enfin en. 
fraternité ; et bientôt, on peut l’espérer, les 
seront partout relevées, la paix sera mieux ass 
et le monde cessera de souffrir des roaux si 
qui l’oppressent encore. È 

I1 me semble que c’est cet espoir que v 
réveiller en nos cœurs l’écho déjà si lointain, 
toujours aussi captivant, qui vient, une fois de pl 
après tant de siècles, de rebentir sur nos âmes, 
jours derniers : « Paix sur la terre aux homr es 
bonne volonté. » à 

Ces hommes de bonne volonté, attachés Are 
les plus nobles aspirations humaines, n'ont ja 
manqué à la France chevaleresque et. dévouée à 
idéal. À sa tête, aujourd'hui, Monsieur le Prési 
vous les représentez excellemment. 

Que leurs efforts puissent enfin aboutir et con 
buer, pour leur part, à rendre au monde cette tra 
quillité dans l’ordre en quoi consiste la véritable paix 
ce sont les vœux que nous formons tous ici pour | 
gloire toujours croissante de la noble nation français: 

Permettez-moi, Monsieur le Président, d'en êti 
l'interprète au nom du corps diplomatique, que 
suis d'autant plus fier de représenter, en cette 
reuse occasion, que la distinction personnelle 
ses membres éminents ajoute encore > à l'éclat de 1 
fonctions. : 

Permettez-moi de, joindre aussi à ces vœux, en mé 
nom comme au leur, ceux très sincères et très 
que nous vous prions, Monsieur le re 
daigner agréer pour vous-même. LATE 


Le Président de la République a répondu: 5 


= MoNSŒUR LE Nowce, 
Le retour du nouvel an ramène “nssable à 
l'expression de l’ardent désir, commun à toutes À 
nations, que s’apaisent enfin les derniers frémiss 
ments des troubles qui les ont bouleversées. 

Il y a un an, iei même, vous vouliez bien souhait 
que la France « pût enfin recueillir le fruit de s 
effort pour son propre bonheur et pour celui € 
monde ». Votre vœu a commencé d'être exauc 

Notre effort s’est heurté à beaucoup de résistanc 
qui, en retardant et en diminuant ses résultats, n'o 
pas laissé, hélas! que d’entraîner des misères n 
velles. La persévérance-et la continuité de notre p 
tique, poursuivie avec une inflexible pos N, Où 
fini par porter leurs fruits. 

Il semble qu’il soit permis de saluer l’au 
réconciliation et de Ja paix définitive. La | 
dont le génie est si éloigné de l'esprit de hain et 
discorde, les appelle de toute son âme. Elle, souha 
ardemment qu'aucun incident nouveau n 
l’avènement. Elle confond dans ses aspirations. 
rétablissement de l’ordre économique universel. 


Elle réclame sa place au premier rang. des k 


pensable pour qu’advienne cette tranquill 
Les révolutions naturelles qui, cette En encos 


avertissement d’avoir à employer toutes les res 
de la solidarité et du génie humain à tenter 
en garantir, en même temps qu'à amélio 
conditions morales et intellectuelles de no! 
tence ? 
-La nature est un ‘adversaire assez redouta 
fragilité de l’homme pour qu'il n’ajoute 


es et décevantes ambitions. 
lés œuvres de l'esprit, dont la cul- 
plus nobles traditions, pacifique et 
nee ne nourrit pas d’ambition plus 
se pouvoir consacrer à la lutte contre 
ssances du mal qui nous guettent. 
c pas, à notre époque où la science inscrit 
à son actif tant de réalisations et où elle nous 
romet plus encore, une tâche bien digne de provo- 
et de fixer l'accord de tous les peuples civilisés ? 
1 remerciant Votre Excellence des souhaits que, 
en son nom qu’au nom du corps diplomatique, 
a bien voulu m'exprimer, j'ai plaisir à lui offrir, 
si qu'à ses éminents collègues, les vœux que je 
1e leur bonheur comme pour celui des sou- 
ains et chefs d'Etat qu'ils représentent près de 
| avec une si haute distinction. | 


… 


LÉGENDE ET HISTOIRE 


Le milliard des émigrés 


Du Correspondant (10. 4. 23) : 


Moi de 1825 en faveur des émigrés de Ia Révolution (). 
_ Son application imparfaite de 1825 à 1830. 


Les historiens qui se sont occupés de la fameuse 
demnité improprement dite du milliard des émi- 
s ont tourné surtout leur attention vers les débats 
irlementaires qui ont précédé le vote de la célèbre 
du 27 avril 1825; et cette préoccupation 
xplique, puisque les fâcheuses paroles prononcées 
ins cette discussion ont ressuscité des passions que 
oi elle-même était faite pour éteindre, et trans- 
é en occasion de combat une mesure toute de 
noiliation et de pacification. Il n'en est pas 
pins fort regrettable qu'ils aient laissé à peu près 
mmplètéement de côté ce qui a suivi le vote de la 
, la manière dont elle a été appliquée, ce qu’elle 
coûter à l'Etat et donner aux familles inté- 
qu'ils n'aient pas songé à dire quelles 
où étaient ces familles. Les comptes de l’in- 
é ont été négligés, et pourtant leur examen 
 fécond en renseignements d'un grand intérêt soit 
“l'histoire de la Restauration et de la monarchie 
Juillet, soit peut-être plus encore sur certains 
ts” d'histoire révolutionnaire très ignorés, et 
ant très dignes d'attention. Une étude statis- 
ue de ces comptes révèle beaucoup de choses qui 
sont pas toujours conformes aux opinions cou- 
ütes sur ces questions. Tout d’abord elje établit 
- fait trop méconnu, que > mot milliard, cou- 
m. Pr à propos de l'indemnité, ne répond 
"rien de |, et Mail s'en faut de beaucoup que 
intentions du slateur de-285 aient été en 
suivies d'effet ; et elle montre aussi que l'émi- 
» considérée vaguement comme un fait 
nniun à toutes- les parties de la France, fut, au 
taire, extrémement inégale dans les diverses 
ions et qu'il à fallu, pour qu'elle eût une véri- 
le importance, un nombre de conditions 
: ou ‘politiques qui étaient loin de se 

. Elle a été un fait territorialement 
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On se flattait sans doute, lorsqu'on vota là loi 
du 27 avril 1825, que cinq ans aw plus suffiraient 
pour l'examen des nombreuses demandes en indem- 
nité auxquelles on s'attendait, puisque l'article 6 
prévoyait l’inscription en 5 termes, échelonnés du 
22 juin 1825 au 22 juin 1829, des 30 millions de 
rentes 3 % allouées à tous les propriétaires, quels 
qu'ils fussent, émigrés, déportés ow condamnés, 
dépossédés par l'effet des lois révolutionnaires. On 
se trompait, et cette difficile liquidation demanda 
beaucoup plus de temps. Au 1 janvier 1829, date 
à laquelle se rapporte le quatrième de ces comptes, 
que depuis la fin de 1828 le Gouvernement faisait 
publier chaque année, il avait été rendu 18 943 déci- 
sions et alloué, en chiffres ronds, 23 millions de 
rentes (exactement 220965 116 fr.). Le travail con- 
tinua et au 1% avril 1830 il avait été rendu 
26928 décisions, comportant l'attribution de 
24 406 54r francs de rente. 


. Le Gouvernement de juillet 
diminue l’indemnité attribuée aux émigrés. 


On était donc encore assez loin des 30 million 
annoncés, lorsqu'éclata la révolution de juillet et 
que le pouvoir, brusquement arraché au parti qui 
avait voulu l'indemnité, passa à celui qui l'avait com- 
battue, qui s'était plaint hautement qu'on ruinât 
la France au profit de l’émigration, qui avait contre 
elle une revanche à prendre, et dont les membres 
les plus ardents proclamaient volontiers que le rôle 
de la monarchie de juillet ne devait pas être de 
continuer la Restauration, mais au contraire de s’en 
séparer radicalement. Quelle allait être la politique 
du nouveau régime en cette question de l'indemnité 
des émigrés ? Allait-i] se considérer comme lié par la 
loi de 1825, comme il l'était par les engagements 
du précédent Gouvernement envers les souscripteurs 
de ses emprunts, et accepter cet héritage politiques 
ment dangereux et pécuniairement assez onéreux, 
difficile néanmoins à répudier tout à fait sans 
faire tort au crédit public et alarmer tous les 
créanciers de l'Etat, tant était précis et formel l’en- 
gagement pris en 1825 d’affecter 30 millions de rente 
à la réparation des confiscations révolutionnaires ? 

Les antipathies politiques, la crainte des violentes 
protestations auxquelles il fallait s'attendre de la part 
des hommes de ïuillet, si les émigrés continuaient 
à être si bien traités, enfin.,et surtout le besoin d'ar- 
gent (une révolution éoûte toujours cher, accroît les 
dépenses, tarit les recettes, et les débuts du règne 
de Louis-Philippe; politiquement si difficiles, ne le 
furent guère moins financièrement) ne permettaient 
pas au nouveau Gouvernement de respecter entière- 
ment les intentions de la loi de 1825, bien que le 


besoin de ne pas ébranler le crédit public, auquel il. 


allait être forcé de faire appel, ne lui permit pas 
non plus de les violer par trop ouvertement. Fort 
heureusement pour lui, une circonstance se présentait 
qui pouvait lui permettre d'être à la fois le fidèle et 
l'infidèle exécuteur des engagements contractés ; en 
ceci comme en tout, il était dans sa destinée d’être 
vraiment un Gouvernement juste milieu, qui n'’ac- 
ceptait pas, qui ne répudiait pas non plus, qui tenait 
parole sans cependant tenir patgle absolument, et 
qui savait sortir d'une siluation difficile avec beau- 
coup, peut-être avec trop d’habileté. 
Projet ds lol affectant aux besoins de l’État 
une partie du « fonds commun », 
On sait que la loi de 1825 avait distingué, pour 


les propriétaires de biens confisqués qui ne les avaient 
point recouvrés, deux grandes catégories : la pre- 


mière, de ceux dont les biens avaient élé vendus 


LACS 


7e 
sous des lois postérieures à celle du 12 prairial an I, 
c’est-à-dire avec indication du revenu valeur 1790 ; la 
seconde, de ceux dont les biens avaient été vendus 
antérieurement à la loi de prairial an III, donc san: 
indication du revenu de 1790, mais Sur une simple 
estimation préalable. La première, très favorisée, dut 
recevoir en capital dix-huit fois le revenu de 1790 
et en général fut à peu près complètement indem- 
nisée ; la seconde ne dut recevoir qu’une somme 
égale à celle que représentaient, en valeur vraie, 
les assignats, effroyablement dépréciés, pour lesquels 
ses biens avaient été vendus, et resta considéra- 
blement lésée, La différence du traitement qui leur 
était fait était énorme, de l’aveu général : ce fut 
pour la diminuer dans la mesure du possible que 
la loi adopta pour la capitalisation des biens de la 
premiere catégorie le multiplicateur 18 au lieu du 
multiplicateur 20, primitivement décidé, et statua 
_que la somme restée ainsi libre serait employée à 
réparer les inégalités ayant pu résulter des bases 
adoptées, suivant le mode qui serait réglé par une 
- autre loi: ce fut le fonds commun, propriété pos- 
sible, hypothétique, plutôt que propriété réelle, pro- 
priété qui ne devait exister qu’à la quadruple con- 
diltion qu'il restât de quoi faire un fonds commun, 
qu'il y eût des inégalités, que ces inégalités fussent 
reconnues et que le corps législatif fit pour les 
réparer une nouvelle loi, loi dont il était d’ail- 


ce fonds commun, dont l’existence était néanmoins 
bien certaine, car-les liquidations restant à faire 
seraient certainement très loin d’épuiser la somme 
de rentes encore à distribuer, qu'il parut possible et 
convenable de retirer aux indemnitaires et d'affecter 
aux besoins de l'Etat. Le 1% décembre-1830, Laffitte, 
président du Conseil, déposa un projet de loi abro- 
géant l’article de la loi de 1825 relatif à l'affectation 
des sommes restant libres à la réparation des iné- 
galités, attribuant aux besoins de l'Etat lesdites 
sommes, et les évaluant à 3 millions de rentes, que 
le ministre serait autorisé à négocier au mieux des 
intérêts du Trésor. « Nous tenons la loi de 1825 
pour injuste, disait Laffitte ; cependant, nous l’exé- 
cuterons avec fidélité ; les liquidations commencées 
seront achevées et le montant en sera ponctuellement 
soldé aux ayants droit ; mais qu’on ne prétende pas 
nous imposer l'obligation de faire plus que la loi 
n’a voulu faire ; elle, a promis de payer aux émi- 
grés la valeur de leurs biens, d’après certaines bases, 
ce sera fait ; elle a promis en outre de réparer les 
inégalités de la répartition, s’il s’en trouvait et si une 
loi était rendue pour régler cette seconde répar- 
tition ; cette loi, est-elle possible et seriez-vous dis- 
posés à l’adopter? » L'argumentation n’était pas 
sans réplique ; les inégalités existaient ; le fonds 
commun existait, puisque le but hautement avoué 
- de la loi en question était de le prendre; l’in- 
- tention du législateur de 1825 d’affecter à l’indem- 
_mité la totalité des 30 millions de rentes résultait 
avec évidence de tous les termes de la loi du 
27 avril; il fallait, pour le contester, recourir à 
des subtilités regrettables, qui ne manquèrent pas. 
® d’être signalées et critiquées dans la discussion du 
projet de loi : un membre de l'extrême gauche, bien 
connu par son opposition fougueuse avant 1830, 
- comme d’ailleurs aussi après, le général Demarcçay, 
les blämait tout le premier, demandait qu'on 
’abstint d'équivoquer sur des dispositions aussi 
claires, et voulait qu’on $’en écartât non point en 
se donnant l'air de vouloir les respecter, mais fran- 
_ chement, ouvertement, parce qu’elles étaient injustes, 
parce qu'il avait été inique que les émigrés seuls 
fussent l’objet d’une telle munificence de la part dé 


leurs impossible de prévoir les dispositions. Ce fut» 


| tants et ne sauraien 


Ce ne fut pas cependant sur ce terrain, mais plu 
sur le terrain juridique, que se placèrent les oi 
| teurs qui défendirent le projet gouvernemen: 
leur argument fut que le droit des indemnitairés 
fonds commun n'était qu’un droit éventuel, inc 
tain, subordonné à la promulgation d'une nouve 
loi, évidemment impossible, et-que la loi de x8 
défendait qu’on dépassât le chiffre de 30 milhoz 
mais n'’exigeait pas qu'on allât jusque-là. Le 
porteur à la Chambre, le comte de Mosbo 
sienne cette argumentation, à laquelle se ra 
la plupart des députés qui prirent la parole e 
circonstance, et que développa particul 
Thiers, alors secrétaire général du ministèr4 
finances, et assez disposé, semblait-il, à Se ra 
à la politique du mouvement : lé fonds comm 
avait bien été promis vaguement à la 2° classe 
indemnitaires, mais sans qu'aucun d’eux eût sur 
des droits acquis, sans qu'aucun d’eux püt avoir. 
idée de la somme pouvant lui revenir à ce titre, : 
qu'aucun d'eux eût à ce sujet autre chose que 
espérances, et des espérances tellement vagues 
fallait une nouvelle loi pour leur donner quelque 
sistance. « Le fonds commun, dit un autre dépü 
était un bien qui n’avait pas de propriétaire, et A 
domaine de l'Etat était de droit propriétai Û 
les biens vacants et sans maître, » | RAR 
Reconnaissons volontiers qu’il était imposst 
la Monarchie de juillet d’agir autrement, mais ! 
gnons-la d’avoir dû recourir à de si regrettable 
sophismes..Quand un Etat, où une ville, où 
société, ont émis un emprunt à lots, que penserai 
de leur conduite, si, sous prétexte que ces lots 
sont qu’une chance vague et hypothétique, qu’a 
des porteurs n’en est directement et personnellemer |} 
propriétaire, ils annonçaient, dans un moment d’em|} 
barras, l'intention de payer fidèlement leurs -coupont 
mais de cesser leurs tirages? Or, c'était bien 
que proposait le ministère Laffitte. ge 


a 
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Protestations contre cette thèse. | 


Berryer, le comte de Clarac protestèrent en 
contre ces subtilités, en désaccord, suivant. 
avec l'esprit et avec le texte même de 1 
1825 ; la cause qu'ils plaidaient était perdue 
si peu de temps après les journées de 
tout ce qu'ils pouvaient faire était de récl 


un point où aucune nation dans le monde n'éfs 
parvenue, jusqu’à voir négocier ses effets au-des 
du pair, c’est qu'elle a payé les nciét US 
elle on ne‘ payait que par les faillites ; c’est que 
)ù 


milieu du discrédit des ‘effets publics, 
l'alarme... Si vous dites qu’une loi peut défa 
qu'une autre a fait, si vous laissez se dével 
des inquiétudes sur l’indemnité elle-même, ceux 
ont entre les mains du 3% vont en couvrir les ma 
chés... » 3 VIA DRE LT 
Ils invoquèrent aussi des droits acquis à des 
citèrent des ventes et des achats faits de ces dro 
éventuels en un sens, mais néanmoins , 
parfaitement certains, à la participation au 
commun : on leur répondit que ces trar 
avaient été faites aux 


: 


u 


un titre cont 
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s des Palrs se montrant favorable au projet, 
ce dernier est voté (5, 1. 31). 


j À la Chambre des pairs aussi le vote de la loi 
tait pas douteux. Le marquis de Malleville, rap- 
orteur, le duc de Choiseul, le comte d’Argout, 
Mninistre de la Marine, répétèrent les arguments déjà 
Minvyoqués à la Chambre des députés et l'emportèrent 
acilement sur Montalembert, qui se borna d'ail- 
Meurs à une apologie D re à de la loi de 1825, 
« signal d’une explosion générale de prospérité natio- 

le », et qui ne demanda rien de plus que 
«£’aj er toute décision jusqu'au 1% janvier 1833, 
auf, én cas de guerre, à émettre sans plus attendre 
“es 3 millions de rentes en question, Un autre ora- 
Meur, Alexis de Noailles, tout en se prononçant pour 
l'adoption du projet de loi, avait aussi tenu, à la 
MGhambre des députés, à protester contre d’injustes 
Mcritiques adressées à la loi d’indemnité et notam- 
ment contre les mots de « spoliateurs de la fortune 
Mpublique » appliqués aux émigrés dans la chaleur 
lu débat, contre celui de « grand dommage causé 
pôys » dont s'était servi le ministre. « Une 
Mmesure, disait-il, qui efface de tels souvenirs, qui 
end aux propriétés toute leur valeur, sera-t-elle 
amais regar à juste titre comme un des plus 
ands dommages causés au pays? » Le 5 janvier 
851, fut promulguée la loi qui attribua à l'Etat 
le fonds commun, retrancha par estime 3 millions 
des 30 millions de rente affectés à l'indemnité des 
imciens propriétaires dépossédés par les lois révo- 
nnaires, et autorisa le ministre à négocier ces 


b 


Fe 


bables aux intérêts du Trésor. 


es amputations de l’indemnité attribuée aux émigrés, 
Son montant. 


Cetle amputation d'un dixième des fonds attribués 
ux émigrés ne devait pas être la seule. La pour- 
uite dif travail de liquidation ne tarda pas à établir 
& la somme restant disponible, après entière exé- 
eution des deux premiers paragraphes de l’article 2 
® Ja loi d’indemnité, dépassait de beaucoup celle 
i avait été prévue par la loi du 5 janvier 1831 : 
æ n'était plus de 3 millions qu'il s'agissait, mais de 
t- près de 4. En conséquence, la loi portant fixa- 
bun du budget des recettes de l'exercice 1833 sta- 
fua, article 10, ce qui suit: « Les rentes 3 % à 
mnuler au profit de l'Etat sur le crédit de 30 mil- 
ions affecté à l'indemnité des émigrés sont arrètées 
provisoirement à la somme de 3 go0o 000 francs. 
x crédit primitif de 30 millions demeure, en 
jonséquence, dès à présént réduit et limité à 
Ü 100 000 francs de rente, au capital de 870 mil- 
| » En fait, même le chiffre des rentes attri- 
udes ne fut pas de 26 r00 000 francs, mais exac- 
éiment de 25 992 310 francs. 
C'est done à 25 995 310 francs de rente que s'est 
ontée définitivement, après la série de métamor- 
oses dont on a vu plus haut l'histoire, l'in- 
unité des émigrés, ou, pour parler plus juste 
= et la différence n'est pas sans importance, — 
bindemnité des propriétaires dépossédés par les lois 
wolutionnaires : et il y a eu de ces propriétaires 
s tous les partis politiques comme il y en a eu 
ans toutes les classes sociales. Il y a loin de là au 
hilliard de la légende. Quand bien même on vou- 
tait, comme le faisait déjà la loi de 1825 et comme 
était celle de 1833, compter au pair (dont elles 
fort éloignées) les rentes $ % inscrites à 
| au Grand Livre, on n'arriverait qu'à 
. millions et demi, et 133 millions et demi, en 
temps éloignés, étaient une Somme très consi- 
Mais çe que les indemnitaires ont réelle- 
ce n'était pas le pair, c'était le capital, 
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réntes à l'époque et aux conditions les plus conve- 
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Dette: » 


extrêmement variable, que représentait leur inscrip- 
lion au moment où elle était faite en leur nom. 
Or, en 1827, le 3 % a oscillé entre 73,70 au plus 
haut et 66,15 au plus bas; en 1828, entre 76,10 
et 66,80 ; en 1829, entre 86,10 et 73,95 ; en 1830, 
entre 85,35 et 55; en 1831, entre 70,50 et 46. 
Si l’on adopte 60 comme cours moyen, les béné- 
ficiaires de l’indémnité ont reçu environ 522 mil- 
lions ; si l’on prend 30, ils ont reçu 609 millions ; 
si 80, 696. On peut choisir entre ces chiffres ; il y 
aurait de bônnes raisons à donner pour chacun 
d'eux ; tous peuvent se défendre; il n'y en a 
qu'un qui soit absolument indéfendable, et c'est 
précisément celui que la légende a consacré. Il 
n’y à jamais eu de milliard versé aux émigrés; 
et tout historien sérieux devrait éviter des expres- 
sions susceptibles de faire croire À ses lecteurs ce 
versement gigantesque. Il leur a été distribué un 
peu moins de 26 millions de francs de rente: cela 
parle moins aux imaginations, mais cela seul a 
l'avantage d'être vrai. Et ces 25 995 310 francs de 
rente, au cours de 75, celui que l’on peut, avec le 
moins de chance d’erreur, adopter comme moyenne, 
font en chiffres ronds un capital de 650 millions. 
M. Thiers a souvent, sous la monarchie de juillet, 
parlé à la tribune du milliard des émigrés ; une fois 
cependant, le 25 juin 1836, donnant moins de place 
à la phrase et davantage à l’exactitude, il a proclamé 
très haut que ce milliard n'était que 650 millions. 
On s'explique mal porte la tradition a conservé 
une expression qu'il signalait comme une erreur et 
oublié ce qu'il déclarait être la vérité. 


Répartition de f'indemnité. 


Aucun document, à ma connaissance, ne donne 
le détail complet de la"distribution de ces 26 millions 
de rente : interrompues par les événements de 1830, 
les publications des comptes de la liquidation ont 
cessé avec le 4° compte, qui donne, comme on sait, 
l'état des choses à la date du 1% janvier 1829 ; maïs 
comme à ce moment 23 millions de rente étaient 
déjà inscrits, comme il est peu vraisemblable que 
les répartitions ultérieures aient sensiblement modifié 
les proportions primitives, on peut considérer ce 
4% compte comme donnant une idée suffisamment 
exacte de l'importance relative des confiscations révo- 
lutionnaires dans les diverses parties de la France. 
Importantes, en général, dans les départements 
frontière et dans les départements maritimes 
Gui aussi bien sont, eux aussi, des départemenis 
rontière), elles furent bien moins nombreuses <t 
bien moins considérables dans les départements de 
l'intérieur, On sait d'ailleurs que c'est dans ‘es 
régions excentriques que les troubles furent le plus 
violents, que les insurrections et les guerres civiles 
trouvèrent le terrain le plus favorable, que la Ter- 
reur sévit avec le plus d'intensité, qu'il y eut le 

lus de condamnés et le plus de fugitifs; c'est 
à aussi que des relations Le ordinaires ayec 
l'étranger, que le plus de facilité des déplacements 
permirent .à des fortunes, même médiocres, de 

itter le sol, national, Pour toutes ces raisons, une 
différence très sensible se fait remarquer dans le 


. nombre “des indemnisés selon qu'il s'agit de l’in- 


térieur ou de la périphérie. Beaucoup de départe- 
ments du centre ne comptèrent même pas une cen- 
taine de participants à l'indemnité, tandis que dans 
les dépârtements frontière ce nombre est en général 
au moins du quadruple ou du quintuple. 
Proportion par départements, 

De tous les départements, celui qui eut, et de beau- 
coup, le plus grand nombre de parties prenantes fut 
celui du Bas-Rhin : avec les 1 310 indemnisés qu'il 


m . 
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comptait déjà en 629, il laisse bien loin derrière 


lui tous les autres, sans exception. Ce n'est pas, : 


il s’en faut de beaucoup, que l’Alsace ait été animée 

= de dispositions défavorables envers la Révolution : 

* bien loin de là, et l’exemple du Haut-Rhin, qui fut 

_ précisément un des départements qui comptèrent le 

. moins d’émigrés, suffirait au besoin pour établir le 
contraige. L'importance exceptionnelle de l’émigra- 
tion dans la basse Alsace provient de la terreur folle 
qu'avaient répandue dans ce pays les crimes du 

féroce Schneider et les menaces qu’il avait profé- 

: rées contre quiconque ferait accueil à l'ennemi; 


lorsque la victoire de Hoche à Wissembourg déter- 


mina la retraite précipitée de Wurmser, une foule 
énorme de paysans alsaciens épouvantés suivit les 
Autrichiens dans leur fuite et les districts dé Wis- 
sembourg et de Haguenau se vidèrent d’une notable 
partie de leurs habitants, fugitifs plutôt qu'émigrés, 
uais qu'on s’obstina longtemps à considérer comme 
tels et dont beaucoup furent dépossédés par suite 
de cette pseudo-émigration (1). Des faits à peu près 
semblables, invasion étrangère et occupation plus 
ou moins longue par l'ennemi, ou violence excep- 
»  tionnelle de la Terreur, ou affluence d'éléments hos- 
tiles dans une ville rebelle comme Toulon, expliquent 
le contingent, considérable aussi, d’inscriptions et 
-. par conséquent d’indemnités dans le Nord, le Var 
_ ct les Pyrénées-Orientales, les trois départements qui 
suivent le Bas-Rhin, d'ailleurs à un long- inter- 
Valle ; eux-mêmes sont suivis, également de fort loin, 
_ par les Côtes-du-Nord, le Pas-de-Calais, puis par 
)/ plusieurs des départements normands ou lorrains. 
- La Seine a un contingent relativement faible, et 
- né viendrait qu'au quinzième rang, à égalité avec 
. l'Orne, si l’on classait les départements d’après le 
_ nombre de leurs parties prenantes à l'indemnité, à 
… Ja date de 1829. Tous les départements du Centre, 
- et particulièrement l'Ardèche, la Lozère, la Haute- 
Loire, la Creuse, etc., viendraient dähs les derniers 
rangs, avec des contingents de 60 ou 70 et sou- 
vent moins ; et s’il existait quelque moyen de dis- 
tinguer parmi ces émigrés du Centre ceux qui\y 
. avaient des domaines, mais qui n’y habitaient 
- point, il est probable que ces chiffres si modiques 
-subiraient encore ume diminution très sensible et 
 qu’apparaîtrait cette vérité que le courant d’émigra- 
tion ne pénétra que très peu dans les contrées pauvres 
et difficilement accessibles du Plateau central, et 
__ même du Berry et de l’Orléanais. à 


Proportion par rapport aux inscrits. 


= Au total, 20582 personnes avaient, au 1* jan- 
à vier 1830, présenté des demandes en indemnité ; 

en déduisant les demandes (assez peu nombreuses) 
qui furent rejetées comme non fondées, en déduisant 

_ aussi les doubles emplois, inévitables, un émigré 
indemnisé dans un département pouvant avoir été. 
propriétaire aussi dans un autre, on péut évaluer 


l'indemnité. Ce chiffre est tellement différent de 
celui des inscriptions sur la fameuse liste, telle 
qu'elle était vers l’an IJ ou l'an III, qu'il est 
7 vraiment surprenant que les historiens aïent si peu 
Fe pensé à faire ressortir ce saisissant contraste. On 
_ ignore le nombre exact des noms inscrits sur la liste 
fatale, mais Je Directoire dans un message du 
5 ventôse an V, l’évaluait, par aperçu, à plus de 
120000, en ajoutant qu'il y avait encore quelques 
épartements dont les listes ne lui étaient point 
arvenues, Îl paraît donc certain que le chiffre de 
120000 étail plutôt au-dessous de la vérité. En le 


1) Je viens de raconter celte histoire dans un article 
Ja Revue historique (avril 1923). . 


: la disproportion est tellement énorme qu’elle sera 


- contingent de l’émigration, du moins de lPémigra: 


à moins de 20 000 le nombre des parties prenantes | 
sidérable, maïs presque partout elles se renc 
| car presque partout il y a eu des émigrés 


révolutionnaire assimila longtemps aux émigrés, 


toujours très médiocres. 


demnité, il en résulterait qu’un inserit sur 
moyenne, aurait eu sa part de ce splendide fi 
que le général Foy s’indignait de voir servi à 
anciens ennemis de Ja France. Il n'en fut, 
ainsi parce qu'il faut tenir compte des radiatio 
des recouvrements de leurs biens que beauc 
d’émigrés rentrés purent obtenir, du fait que be 
coup d'inscrits sur la liste étaient dénués de tout 
propriété, que pour d'autres, assez nombreux auss 
le passif dépassait l'actif, que d'ailleurs, souvent 
grossit la liste, en y mettant, outre le nom « 
chef de famille, ceux de sa femme et de ses enfan 
Il était donc tout naturel que le nombre des inder 
nisés fût fort inférieur à celui des inscrits. 


inexplicable si l’on ne se rappelait combien fa 
taisistes avaient été les inscriptions, avec quelle faci 
lité déplorable on y avait inscrit pêle-mêle des pré 
sents, des absents, des militaires en service, de 
détenus, des morts, des populations entières: 
inscriptions trop souvent suivies de confiscation 
de vente, mais souvent -aussi, heureusement, de 
tinées à rester sans effet, lorsque, la première effe 
vescence s'étant un peu calmée, on cessa enfin © 
vouloir voir des émigrés partout et on crut moin 
à la possibilité d'équilibrer un budget en fâche 

posture en faisant des « émissions d’émigrés ». 


Proportion par rapport aux diverses classes. 


Très inégalement répartie, géographiquement, sur | 
le territoire français, l'indemnité l’a été entre. es. 
différeñtes classes sociales moins inégalement qu’on} 
ne se le figure. Incontestablement, la plus grande 
part, et de beaucoup, en est allée à la nobles 
(noblesse d'épée, et plus encore noblesse de robe 
plus riche que l’autre), qui a formé le #plus gros 


tion riche. Mais ce serait une erreur grave que de. 
croire qu’elle en ait été seule bénéficiaire. De très} 
médiocres fortunes, même des gens presque com 

plètement sans fortune, ont été appelés à en ee. 
leur part : et l’on peut constater, en parcourant les } 
neuf gros volumes où a été consigné le résultat": 
liquidations faites jusqu’au 1% janvier 1829, qui 


débris d’une de ces très petites propriétés dc 
même la France d'autrefois était remplie, se L 
contrent avec une fréquence significative, Quai | 
s’agit de départements comme le Bas-Rhin ou 
Pyrénées-Orientales, où des circonstances particuli 
ont donné à l’émigration un caractère véritablement 
quasi démocratique, les inscriptions inférieures - 

10 francs de rente: sont extrêmement nombr 
celles qui n'atteignent pas 100 francs de rente 
posent la grande majorité. Dans les autres ré 
elles occupent sans doute une piâce bien moi 


condamnés n'ayant possédé que fort peu de 
presque partout, surtout, il y a eu de ces 
déportés qu’une des pires iniquités de la lé 


que pour eux la sortie de France non seuleme 
fût pas une désobéissance, mais fut même 
d’obéissance à la loi, et dont, sous prétexte 
émigration irréelle, furent vendus les biens, 


De la forte proportion des inscriptions trè 
résulte celte conséquence remarquable e 
tements où les indemni U 
breux ne sont pas ccux, 
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« 


égués fort loin en arrière. Les trois dépar- 
qui reçurent la plus forte part, plus de 
o 000 francs de rente sur les 23 millions répartis 
1 début de 1829, furent la Seine-Inférieure, la 
aône-et-Loire et le Nord ; vient ensuite l'Isère, qui, 
une somme de rentes de 655 000 francs, mais 
nombre de participants relativement faible, 
ve être, et de beaucoup, le département où 
moyenne de chaque indemnisé (5 280 francs 
te) fut la plus élevée, la Seine, à ce point 
& encore, ne venant qu'assez loin en arrière. 
plus grandes fortunes immobilières de l’ancienne 
nce étaient celles de la richissime aristocratie 
remplissait les parlements, surtout les parlements 
) ce, et comme elle a fourni à l’émigration 
ingent considérable, ïl est tout naturellement 
qu'une bonne partie de l'indemnité est passée 
pays où Messieurs des parlements de Rouen, 
Grenoble, de Dijon, avaient eu leurs vastes 
es. Et c'est ainsi que dans leur sécheresse 
ente les comptes de l'indemnité appelée à tort 
illiard, en même temps qu'ils peuvent servir 
r quelques erreurs courantes sur l'histoire 
L mce contemporaine, peuvent servir aussi 
istrer sur celle de l’ancienne France quelques 
s, maintenant acquises, mais qu'il n’est cepen- 
nullement inutile de répéter. 


D M. Mario, 
"s professeur au Collège de France. 


FORMA TIONS ET CONTROVERSES 


_ Les lois laïques 


Le. Au Conseil général du Nord. 
é 


Du Figaro (12. 40. 23): È 


Au Conseil général du Nord, les socialistes pré- 
Entaient une motion protestant « contre les infrac- 
ions aux lois de laïcité » ; MM. Loucheur et Vincent 
1 taient une autre demandant au Gouverne- 
nent « de maintenir intactes les lois laïques et d’en 

urer l'application intégrale ». Parmi les catho- 
iques, les uns proposaient de repousser les deux 
ions, les autres se rallièrent à celle de MM. Lou- 
heur et Vincent ; au vote, les libéraux s’abstinrent. 
bus avons là une image symbolique de l'accueil 
ait par les partis aux lois laïques, et de l'incertitude 
S catholiques sur ce sujet. Evidemment, tous ceux- 
. déplorent un laïcisme de principe hostile à Ja 
ligion ou centravant sa liberté, Mais les uns, 
lus aires, et considérant que l’action doit 
exactement moulée sur le principe, sans tenir 


t — d'ailleurs en vain — de la dissiper. 
autres, plus atientifs aux faits, se soucient 
itage de découvrir quelle est la valeur pratique 
proclamation d'un prienipe, et quelle réa- 
simulent les mots. Ils et, Sr que, souvent, 
ur a fait des promesses dont les formules, préa- 
ent vidées de leur sens, ne Rent plus 
| € ne leur a rtaient la satisfaction morale 

+ été fr ape A je politique, ont peut- 
lourné, Gone subtil ; les 
F les formu 


moins encore : 
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xt la plus cor 4 dernier point | c'est ce qui fait leur succès et les rend d'usage si 
le Bas-Rhin, le Var, les Pyrénées-Orientales, 


pte des circonstances, dénoncent l'erreur et 


facile. Nos catholiques, instruits par la leçon, se sou- 
cient moins de la solennelle affirmation « du main- 
tien des lois laïques » que de savoir comment, en 
fait, les lois laïques sont appliquées. Ils voient qu'un 
désir sincère de pacification religieuse règne dans 
le Gouvernement, renforcé par le conseil d’un patrio- 
tisme éclairé. Accepter le maintien des lois laïques. 
c'est non point se rallier au laïcisme, mais souscrire 
à une formule qui ne tire pas à conséquence, et mani- 
fester le même esprit de paix que l’on voit d’autre 
part. Ce qui, à une époque de persécution, serait un 
malfaisant abandon, n'est, de nos jours — mais 
pour combien de temps? — que la marque d'un 
scepticisme indulgent et d'une bonne volonté réelle, … 


Louis MARTIN-CHAUFFIERS — 


Le Parti radical et la laïcité. … a 


Du Figaro (2%. 10. 23): 


Le génie de la langue est cruel aux tartufes : il 
n'est pas possible, en français, de faire l’hypocrite 
sans que la confusion du style décèle l’embarras 
du menteur et dénonce sa lourde perfidie. Le bon 
vieux parti radical, qui veut bien être sectaire, mais 
non point le paraître, a glissé dans sa déclaration un 
couplet sur la laïcité qui est une merveille de 
fausse loyauté et d’affreux langage. Il n’y dit point. 
ce qu'il veut, mais ce qu'il ne veut pas: grosse 
finesse, la négation n'engage à rien. « Je ne suis 


pas; Monsieur, ce que vous croyez », proteste le 


malin, dispensé de dire ce qu'il est. Nous recom- 
mandons aux amateurs de beau langage ces deux 
hrases qui se succèdent : « Nous ne voulons pas * 
écarter du sol de France un seul Français, quel que 
soit son habit. Ce que nous ne voulons pas, c’est qu'il 
puisse y ramener avec lui des formations interdites 
par la loi, » Mirifique opposition, dont la gram- : 
maire hurle, à our 
Pour parler plus sérieusement, et nous attacher à 
l'esprit — si l’on ose dire — d'un document dont 
la lettre est une soffense continuelle au goût, repre- 
nons un autre paragraphe ; la confusion volontaire 
est si lourde qu’elle restitue au texte une nettelé 
involontaire : « Ce que nous ne voulons pas (en- 
core!), c'est un retour à la confusion de jadis ; 
c'est qu'une autorité spirituelle, à ce titre respec- 
table, soit traitée — et d’ailleurs à l'exclusion des 
autres autorités spirituelles — comme un gouvernc- 
ment de peuple, politique d'abandon dont l'échec 
pitoyable se confirme de jour en jour par les plus 
inquiétantes révélations, » Que les radicaux Je 
veuillent ou non, l'autorité spirituelle de la Papauté 
n'est pas seulement respectable (c'est-à-dire, dans 
leur esprit, négligeable), elle est active ; l'influence 
du Vatican, le retentissement de ses décisions, de 
ses propos, de ses conseils, sont universels, et si 
éclatants que les radicaux sont les premiers à pousser 
des cris chaque fois que Rome parle. La religion 
catholique est (avec la musulmane) la seule qui pos- 
sède un chef universel, un centre, une hiérarchie 
organisée, et proprement un gouvernement. On pert 
le déplorer, non le discuter, c’est un fait : une poli- 
tique sage tient compte des faits, en profite, se garde 
bien de les nier. Ce serait folie d’être absent d'un 
lieu où presque toutes les nations sont représentées 
— catholiques ou mon —-et où les intérêts qui se 
jouent peuvent influer“sur le destin des peuples. 
On ne comprend pas bien comment le rétabliss- 
rent de l'ambassade au Vatican peut être qualilié 
politique d’abandon. Abandon de quoi? Abandon 


d'une politique d'abandon ; que ces gens ont d'espritl 


On aime assez, également, de voir dénoncer 


Le os? | p1 L'EST ORE 


« l'échec Soyable confirmé de jour en jour par 
d'inquiétantes révélations ». On préférerait sans doute 
* que ces révélations ne fussent pas secrètes, qu’elles 
. fussent formulées, leur force persuasive en serait 

| * augmentée ; mais c’est trop demander : apporter à 
la fois l'affirmation et la preuve, quand la preuve 
détruit l'affirmation, un tel désintéressement leur est 
inconcevable. 

Les radicaux ne veulent point exiler les congré- 
ganistes français : ils veulent empêcher le retour des 
Congrégations. Tout Français est libre de demeurer 
cn France, mais il n’est pas libre d'y vivre selon 
È son dessein; s'il part, pour se consacrer ailleurs à 

PR des devoirs spirituels qui exaltent d'ailleurs son pa- 


Î 


\. triotisme et en multiplient ses effets, c’est de son: 


propre gré. On lui refuserait ici la liberté de penser 
ct d’agir conformément à sa pensée. Pourquoi ? parce 
que sans doute ces droits nel sont pas « conciliables 
avec l'intérêt français ». .Cependant, ces mêmes sec- 
faires — à ce point soucieux de l'intérêt français — 
se montrent indulgents à la pensée, à l’action com- 
inunistes, considérées sans doute comme les manifes- 
tations d’un pur esprit patriotique. Il serait plus 
france — mais moins commode — d'avouer qu'ils 
ne connaissent pas la raison, que leur anticlérica- 
lisme est un état sentimental qui se passe de fonde- 
ment et se soucie peu de la logique, et que de l’in- 
_{érêt français ils s'inquiètent comme de tenir une 
promesse. Non qu'ils soient de mauvais Français ; ils 
_— sont d’abord partisans : l'intérêt de la France, c’est 
_ Jlintérêt du parti. Etonnant renversement du sens, 
> qui prouve plus d'inintelligence que de méchantes 
_ intentions. Il faut être un très vieux parti pour 
s’aveugler ainsi: quand on éprouve depuis long- 
» temps des sentiments vifs — et qu’on n'a pas d’ima- 
Hs gination ni de sagesse — on finit par les prendre 
pour des- principes. On paraît hypocrite, on n’est 

pour -être plus que fatigué. 


Louis MaARTIN-CHAUFFIER. 


Lois intangibles et lois tangibles. 


De la Libre Parole (25. 10. 23): - 


Les sociologues de l’école de M. Durkheïim qui se 
plaisent à analyser et à décrire les mœurs et les 
coutumes des populations primitives ont consacré 
de gros volumes à l'étude des « totems », animaux 

: ou objets sacrés qu’adoraient les premiers représen- 
(ants de la race humaine. Le « totem », emblème 
originaire de toute la tribu, était l’objet d'un culte 
superstitieux et ombrageux ; il était défendu d'y 
toucher sous peine d’être aussitôt foudroyé par un 
génie irrité. Le « totem » était intangible comme le 
sera plus tard le bœuf Apis en Egypte, comme 

- l'étaient à Carthage, au dire de Flaubert, les poissons 

sacrés de Salammbô. 

On se tromperait en ee cette croyance 

_ disparue ou reléguée chez les quelques tribus abori- 

gènes et dégradées de l’Australie, dernières héritières 

* de la mentalité primitive. Chez les peuples les plus 

= civilisés et les plus démocratiques, tout près de nous, 

n France même, il y a encore des « totems » 

u’adorent avec ferveur et tremblement des secta- 
curs prostcernés. Ces « totems » s'appellent les lois 
auïques intangibles. 

_ Nous a-t-on assez rebattu les oreilles de cette 


Pour des hommes ayant abdiqué depuis longtemps 
> - toute croyance religieuse, un dogme subsislait : cette 
É ue des lois laïques. Notez qu’en droit fran- 
_ çuis toute loi, en principe, est susceptible d’être 
revisée ou abrogée ; la Constitution elle-même peut 
être revisée, et le chef de l'Etat, dans son discours 


« Documentation C hi É 


“d’ Evreux, nous tient oo l'autre jour, u 


: gible, 


* Mais alors! Mais alors! Cette déclaration du Temps 


si j’interroge l'Officiel, j'y vois que la plus i 


5 70 des lois laïques » de la République! : 


“associations cultuelles (interdites par Pie X), pronot 
leur confiscation et leur attribution par décret à 


revision de ce genre. Seule, « la loi laïque » 
incommutable, intangible, Dès qu’une loi est 
rigée contre l'Eglise catholique ou ses fidèles, 
force mystérieuse protège cette loi. Elle cesse d'êt 
une loi comme les autres, l'expression contingent 
de la volonté des hommes d'aujourd'hui, qui ne se 
peut-être plus celle des hommes de demain. 
devient parfaite, définitive, infaillible, immortel 
Doutez de tout ici-bas, mais ne doutez pas de la loi 
laïque, vous seriez foudroyé comme le sauvage qui. 
ose s'approcher du grand singe sacré que vénèr 
sa tribu. Ainsi Sganarelle admettait que-son mail 
ne crût pas en Dieu, mais se révoltait à l’idée q 
Don Juan ne voulût pas croire au moine bou 
« Car il n’y a rien de plus es et je mé ferai 
hacher pour celui-là l », disait-il. La loi laïque intan 
c'est le moine bourru du xx° siècle! 

Et cela est si vrai que par un singulier phénomè 
de mimétisme ou de suggestion, quelques excelle 
Français, très éloignés du radicalisme et encore pl 
de la libre-pensée, ont fini par subir l'influence de 
cette superstition et par croire, comme à un dogme 
à l’intangibilité des lois dirigées contre leurs “ps 
chères croyances | : 

A fortiori at-il paru tout naturel que le grandi 
Congrès radical-socialiste présidé ces jours-ci par 
M. Herriot ait adopté une résolution ainsi libellée. 
« Nous ne voulons pas écarter du sol de France un 
seul Français, quel que soit son habit; mais ce qu 
nous ne voulons pas, c’est qu'il puisse y ramener 
avec lui des formations interdites par Ja loi. » 

Ce que je n’ai pu lire, quant à moi, sans une 
profonde surprise, c’est le commentaire dont un. 
journal aussi laïque, aussi peu clérical, mais aussi 
officieux que le Temps, faisait suivre cette déclaration 
Sens 

.Malentendu qui se prolonge 1 disait le Te 
du. 22 octobre, Il est singulier que la PA 
met ce programme sous le couvert. de Waldeck 
Rousseau trahisse à ce point Ja position prise pa 
Waldeck. Les formations des congréganistes ont pi 
êlre interdites par des lois, mais par des lois votée 
sous M. Combes en contradiction formelle avec. la 
loi de 1901, volée sous Waldeck-Rousseau, » 

Par exemple, voici du nouveau! : 

Jusqu’içi on nous avait enseigné que. " lois 
laïques, toutes les lois laïques, formaient un bloc 
intangible, et voici maintenant qu'on nous dit tout 
le contraire. Parmi les lois laïques, il y a les bonnes, 
les vraies, celles qui portent la signature de Wal- 
deck-Rousseau. Quant aux autres, celles que fit voter 
Combes, elles n’ont a priori rien d’intangible. Bien: 
mieux, certaines de ces lois laïques de Combes 
centredit formellement les vraies lois laïques 
Waldeck. Aïnsi donc, les lois laïques se battent € 
elles! Ainsi, le premier qui ait saboté les lois laïqu 
c'est Combes, c’est ce « Petit père » dont la mém 
est chère à tous les cœurs maçonniques et radicaux! 


5 


ouvre un champ immense à nos réflexions ; car en 


tante des lois laïques, celle du 9 décembre 1905, 
a définitivement séparé les Eglises de l'Etat, port 
mauvaise marque, ayant pour auteur M. 

qui présenta pour la première fois, le ro novembre 
1904, le projet de loi. destiné à réaliser cette « grande 
œuvre ». Ce fut cette loi qui régla, unilatéralemen 
et sans.ique le Saint-Sièce eût élé consulté, le so: 

des biens appartenant à l'Eglise catholique € à 
au cas où ces biens ne seraient pas réclamés p 


établissements communaux 


ae août 


ù— 


mn nt prop et qui 
votée, n'est pas « intangible », si sa revision ne 
-nullem ent en ‘péril ni les institutions républi- 
| ni l'indépendance de l'Etat, il ne reste plus 
e patiemment et avec confiance l'issue 
ions. ouvertes entre le Saint-Siège et le 
ment français ; mais, en altendant, on est 
de regretter que quelques brouillons se 
s autorisés à s’immiscer bruyamment et 
i des convenances dans une affaire qu'ils 
nt aucunement qualité pour traiter ainsi par 
e de la pressé au nom de la Nation. Que signifie 
égard la note si singulière comme forme et 
fond mise en cireulation par le parti répu- 
_ démrecratique, note dans Jaquelle on in- 
e le Souverain Pontife se préparerait à traiter 
“un chiffon de papier un engagement pris 
ui-même ? é 


Ja vérité, le reproche est un peu surprenant et 


rait au Saint-Siège une réplique trop cin- 
Qui donc, en 1905, a déchiré de sa propre 
“un pacte séculaire, lè Concordat, signé au 
e la France par le gouvernement consulaire ? 
nc à rom à l’engagement solennel autrefois 
de pourvoir au traitement des ministres du 
atholique en échange de la renonciation par 
Siège à toute réclamation des biens ecclé- 
es confisqués par la Révolution ? 

| donc a manqué alors à sa parole? Ce n'est 
e même pas le gouvernement du Guatemala! 
taines mouches du coche parlementaire feraient 
e mieux de ne pas bourdonner. Parler de chiffon 


nt, pour ne pas dire plus. 
conclusion de tout ce débat est aisée à dégager. 
France ne veut plus se payer de mots et entend 
libérer de superstitions grossières qui tendaient à 
“cer au-dessus de tout, au-dessus du bon sens, de 
ustice, de la volonté nationale, certains « totems » 
me celui des lois laïques intangibles, arbitraire- 
nt sacrées telles par les grands sorciers du radi- 
ilisme et des Loges. Si la France ne veut pas d’une 
éocratie que ni le Saint-Siège ni personne ne songe 
lui imposer, elle ne veut pas davantage subir le 
ug des Congrès radicaux-socialistes, Qu'un grand 
fgane de gauche, tel que le Temps, reconnaisse qu'il 
à un tri à faire dans les lois laïques, c'est déjà 
signe d'une évolution marquée de l'opinion pu- 
ue. Demain cette opinion, guérie des préjugés 
cules dont on l'avait nourrie, comprendra qu'il 
a en réalité qu'une chose intangible et sacrée, 
est le respect dû au Droit et à la vraie Liberté, gage 
} la grandeur nätionale et de la concorde entre les 
Los. 

7 Ex. Martin Samt-Léon, 
RE RE A EE GE DE DE AE DES 


» ALBUM DE LA « D. C. » 
Salvum populum tuum, Domine. Vous 
ez conf pré peuple, Ô mon:Dieu. Bénissez 
re héritage. Vous l'avez sauvé des ennemis 
ieurs, sauvez-le des dangers intérieurs. 
s que la France soit victorieuse d’elle- 
ne! Qu'elle revienne à ses traditions de 
le aînée de l’Eglisel-Qu'elle se jette dans 
“bras de sa Mère! Régnez sur les peuples 
vous doivent la victoire. Elevez-les vers les 
radieux et immortels de la vérité, de 
de la justice, de la liberté. 


va ni E Ë x N 
n'eût sans xs fs 


| papier en pareille matière, c’est se montrer im- 


-aumôneries militaires de terre et de 


à af. A nt .” 
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OTES D'HISTOIRE CONTEMPORAINE 


À jai 


La revue les « Études » 


De l'Ami du Clergé (LA. 10. 23) : 


« La Compagnie de Jésus en France, : 
Histoire d'un siècle, 1814-1914 », du R. P. Burnichon. 
Les débuts des « Etudes » (1855-1864) (1). 


Le P. Burnichon publie le t. IV (gr. in-8 de : 
706 p., 24 fr., Beauchesne) de la monumentale 
œuvre dont le t. I® PES à la veille de la guerre, - 


La Compagnie de Jésus en France, Histoire d'un 
siècle, 1814-1914. Les trois volumes précédents em- 
brassaient chacun une période de quinze ans: 
t. 1%, 1614-1830 ; t. IT, 1830-1845 ; t, III, 1845- 
1860, Ce tome IV s'étend sur une période de vingt 
années, 1660-1880, vingt années fécondes en dou- 
leurs pour [Eglise comme pour la France : fonda- 
tion de l'unité italienne et spoliation du Saint- 
Siège à la suite de la guerre de 1859, fondation de 
l'unité germanique sur l’écrasement de l'Autriche 
(1866) et de la France (1870), impuissance de notre 
ner Assemblée républicaine à rétablir Ja 
‘rance sur la base des principes de l’ordre politique 
et social, avènement de la République antireligieuse; 
mais, dominant toutes ces agitations humaines, la 
majesté du Concile... Et la Compagnie de Jésus 
toujours active, partout où il y a un apostolat à 
exercer. C'est de ces multiples apostolats que le 
P. Burnichon nous trace le tableau aussi impartial 
qu'émouvant, et d’une documentation qui ne laisse 
rien à désirer, Apostolat par l'éducation dans les 
collèges (nouvelles fondations ; fondations d'inter- 
nats ; discussions sur les avantages respectifs de 
l’internat et: de l'externat : les lecteurs des précé- 
dents volumes savent combien ces chapitres consa- 
crés aux collèges sont riches d'enseignements péda- 
gogiques) ; — missions ad fideles et ad injideles ; — 
mer ; — 
Œuvres de toute nature et pour tous les besoins, 
pour toutes les conditions sociales (OEuvres des ma- 
çons, des ramoneurs, des saltimbanques ; les Ecoles 
Apostoliques ; l'Apostolat de la Prière ; etc., etc.) ; 
— les Jésuites dans l’enseignement supérieur ; — 
l’Apostolat par la presse :’les Russes ‘dans la Com- 
pagnie de Jésus (PP, Gagarin, Pierling, Balabine, 
Astromoff, Martinov, Fiorowich) £t la fondation 
des Etudes, œuvre d'abord, en 1855, dur petit cénacle 
russe du Gesu de Paris, et sans périodicité régulière, 
œuvre ensuite, en 1898, des Jésuites de Paris, et 
désormais trimestrielle, En 1861, les éditeurs *pari- 
siens refusant de se charger d’une revue trimes- 
trielle, on demande au P. Beckx, Général, l’auto- 
risation de paraître tous ‘les mois: le P. Beckx 
refuse d’abord (sept. 1861), puis (nov.) consent à une 
périodicité de tous les deux mois, mais ad triennium 
seulement. Le triennat écoulé, et l'expérience ayant 
montré la fécondité de ce d'apostolat, le Général 


‘autorise à paraître tous les mois (janv. 1864). 


Les « Études » et le libéralisme, 


Mais c'est eu ces années de polémiques libérales 
que la publication même des Etudes va devenir 
pour la pagnie « un des épisodés les plus dou- 
loureux » de son histoire en France au xix* siècle. 
On a dit là-dessus bien des choses, dans un public 


> » L 


mal informé et malveillant. Il faut remercier sin- 
cèrement le P. Burnichon, qui nous met sous les 
yeux, avec autant de compétence que de loyauté, 
> les pièces du procès. Les persécutions du dehors 
comptent peu pour les Jésuites: elles sont les 
>: ” menus accidents du métier de Jésuite: ibant gau- 
: dentes. Mais c’est quand le mal cst au dedans, 
quand l’union des cœurs se trouve menacée par le 
… / désaccord des intelligences, c'est alors qu'il y a 
ae lieu de s’attrister et de craindre. Et C’est autour 
des Etudes et à propos des Etudes que ce désac- 
cord s’est accentué, au cours des années qui ont 

suivi le Syllabus et précédé le Concile : 

7: « On sera peut-être étonné, dit le P, B., qu’un 
tel émoi ait surgi à propos ‘de points de doctrine 
où l'intégrité de la foi n'était pas en cause ; mais 
ces points touchaient à ce qui est vital pour la Com- 
pagnie de Jésus, ce qui constitue sa raison d’être, 
à son attachement par ses fibres intimes à l'Eglise 
romaine et à la chaire de Saint-Pierre : là-dessus 
sa susceptibilité a le droit d’être ombrageuse.… 

» Le libéralisme embrasse toute la gamme des 
nuances, depuis l’orthodoxie timide, hésitante, 
* presque honteuse, jusqu'à l’hérésie formelle, con- 
-finant sur le terrain théologique au rationalisme et 
rejoignant en politique d’une part le gallicanisme, 
de l’autre la Révolution. C’est la grande erreur du 
aiècle, celle qui résume et appelle toutes les autres ; 
car ce n’est au fond que l'insurrection du moi 
- humain contre l'autorité révélée, et pour tout dire 

d’un mot, de la raison contre la foi. » 

Dans les polémiques de ces années, de quel côté 
allaient se ranger les Jésuites, les « grenadiers du 
Pape » ? « Certes, il n’y eut jamais de doute sur l’atti- 
tude du bataillon + malheureusement, il n’en fut pas 
# tout à fait de même pour ceux qui étaient comme 
Es ses sentinelles avancées et lui servaient de porte- 
parole devant le public. j'entends. par là les écri- 
vains des Etudes. Dans la querelle qui passionnait 


l'opinion, la Revue que l’on regardait comme l’or- | 


ae gane officiel des Jésuites français parut aux yeux 
Fe de certaines gens louche, indécise ; on y sentait, 
rer ee à leur avis, une vague odeur de libéralisme théo- 

_ logique et de gallicanisme inquiétant... » 


1864), un premier avertissement arrivait de Rome 
. au Provincial de Paris, relatif aux Etudes : 
« Quelques-uns y voient une certaine direction 
.vers le libéralisme, qu’on veut donner à vos reli- 
gieux: La chose est très grave et ne peut être tolé- 
_rée, » (28 janvier 1865). 


à Les articles du P. Matignon. 
Adresse des rédacteurs au Saint-Siège. 


lement les articles publiés au cours de l’année pré- 
_ “cédente par le P. Matignon sous ce titre général : 

Les Doctrines de la Compagnie de Jésus sur la 
liberté. Déjà, de la même plume, était sorti un 


dans la foi catholique. Le but de l’auteur était de 
montrer que « depuis l’origine la Compagnie de Jésus 
… n’a cessé de combaltre, dans sa sphère et avec les 
armes qui lui sont propres, au ‘profit de la liberté ». 
Le 9 octobre 1866, nouvelle lettre du P. Général 
u P. de Ponlevoy (Provincial) : « Plusieurs ar- 
 ticles des Etudes donnent à cette Revue une couleur 
libérale qui fait peine à un grand nombre des 
nôtres et d'étrangers en France et à Rome... On 
s'en afflige et on ne s'explique pas ces tendances, 
en désaccord avec l’esprit, sinon avec la lettre du 
 Syllabus… 
. articles sur la liberté, ou sur les autres points sem- 


€ Documentation 


Peu après la promulgation du Syllabus (8 déc. 


Ce qui motivait ces alarmes, c’élaient principa: 


volume entier sur La liberilé de l'esprit humain 


Je crois donc devoir prescrire que les. 
CROP HQRE sur J'infailibilité du pire 


blables pipes: dans le Sylabus, soient revus 
Rome avant d’être imprimés. » 

On faisait grief aux Etudes de garder le ten 
sur le Syllabus, et de façon plus générale sur | 
droits du Saint-Siège. Le P. Daniel, Directeur de. 
Revue, répondait qu’à rompre ce silence les Etud 
risquaient « les peines les plus graves, amende 
suppression, emprisonnement. ce qui serait à 
rivé — nous le savons par voie officielle =" 
nous avions seulement publié le texte de l’Ene 
clique du 8 décembre et le Syllabus » (xx janvi 
1867). — « Revendiquer les droits de l'Eglise et < 
Saint-Siège autant que nous l’aurions désiré. 
ç'eût été compromettre les œuvres de la Compa ; 
« les collèges entre autres, qui sont un gagé 
autrement considérable. que notre cautionnement 1 
argent » (P. Daniel, 5 déc. 1868). 

Ën cet automne de 1868, au cours de l’audien 
accordée aux. Jésuites députés à Rome selon l’usa; 
par les Congrégations provinciales de la Comp 
gnie, Pie IX “insiste sur la nécessité de ne pas trä 
siger avec les principes : « Le P. Matignon, dit: 
aurait besoin d'entendre Nos paroles. S'il était pr 
sent, Nous lui demanderions s'il prétend accon 
moder les doctrines de l'Eglise avec celles de 
société moderne. On voudrait modifier le. Syllabus 
cela né se peut pas ; les vérités resteront toujou 
les vérités, et il n'est pas possible - de Me | 
vérité avec l'erreur... »° 

- Le P. Général transmet cet avertissement au 
Jésuites de Paris, dont on conçoit l’émoi à cet 
nouvelle (lettre au P. de Ponlevoy, 27 nov. 1868 
Quelques jours après, le P. Général ajoute (lett 
du 2 déc.) : « Des plaintes ont été porlées, dit-or 
au Saint-Père par des évêques français et p: 
d’autres, et l’on m'a assuré que Sa Sainteté a donr 


F l’ordre d’examiner certains articles de la Revue. 


, .Les écrivains des Etudes s'empressent d’exprim 


‘dans une Adresse collective ou Saint-Siège leu 


sentiments de vénération et de parfaite obéissanc. 
qui assurément n’ont jamais fait doute pot 
personne. Les Supérieurs de Paris, d’autre par 
mettent en relicf ls éminentes qualités et vertt 
religieuses des Pères “incriminés, leur absolue bonr 
foi (laquelle allait jusqu'à la candeur, dit le P. Bu 
nichon, qui en allèguc pour preuve ceci: c'e: 
qué l’un d'eux, pour justifier les écrivains dk 
Études, écrit : « Encore ces- jours-ci, l'évêque d’O 
léans venait tout exprès les féliciter chaleureus. 
ment »), leur docilité, la docilité surtout du P. Mat 
gnon. Peut-être ont- ils tort de partir en batail 
contre « un petit nombre d'hommes excessifs, q 
ne font que provoquer et irriter la Rédaction € 
dénigrant ou dénonçant comme des traîtres ou “& 
neutres tous ceux qui veulent simplement ét 
vrais et justes » (lettre du P. de Fe 
Cest ra déc. 1868). | 


Le P. de Ponlevoy, Provincial, offre sa din 
que refuse le P. Beckx, Général. 


Derrière ce « petit nombre », dérrière ces mil 
tants, note justement le P. Burnichon, c'était bien 
tout au moins parmi les Jésuites français, Ja mas 
entière qui déplorait l'attitude prise par. quelque 
confrères de la capitale. % 

Enfin, un Mémoire du P. Matignon dissipe ee 
des préventions. Mais le Concile approche; A 
polémiques s’enflamment : — « -Relisez, écr 
de Rome au P. Matignon, relisez vos articles st 


l'action sociale de l'Eglise dans les Conciles : peu 


être y marquerez-vous une tendance un peu tre 
prononcée pour le parlementarisme, et certain 


+ à 


icans eux-mêmes. » | 
le P. Général le 19 juillet 
, se renferment dans le silence quand il fau- 
, parler, et quand elles parlent, ce n’est pas 
ne manière nette et accentuée, Plusieurs propo- 
s, encore qu'elles soient susceptibles d’expli- 
ions, sonnent mal. Il est regrettable que leur 
; ie prête à de fâcheuses interprétations... 
attend de la Compagnie de Jésus quelque chose 
» LÆ moment est venu des grands remèdes : 
faut faire des changements dans le personnel de 
Revue, et tout d’abord mettre à la tête un autre 
« , dont le nom est indiqué. 
oi du P. de Ponlevoy, qui déclare impossibles 
mesures proposées et part pour Rome, où il a 
vin de s’entretenir tête à tête et cœur à cœur 
> son Supérieur. Il en revient apaisé pour 
que temps (août 1869). Les Etudes font effort 
désarmer la critique. Malheureusement on 
 foujours qu'elles n'ont pas brisé avec. les 
nts de l'opposition. Averti à plusieurs reprises 
mmé enfin de dégager la Revue, par une décla- 
ion formelle, d’une situation équivoque, le P. de 
evoy rend les armes (28 juin 1870) et demande 
s humblement et « comme une grâce » d'être 
argé de ses fonctions de Provincial. 
Beckx, paternellement, n'accepte pas la 
nission : — « Croyez bien que vous n'avez perdu 
tonfiance ni de Rome ni de votre Province. 
ht ce qu'on reproche à l'excellent P. de Ponlevoy, 
4 d’avoir été trop bon, trop conciliant avec les 
äcteurs des Etudes, d'avoir trop craint de leur 
er de la peine par quelque mesure un peu éner- 
ue » (16 juillet 1870). 


Les « Études » après la Guerre de 1870. 
js Séjour à Fourvière. 


jours après, c'était la guerre avec la Prusse. 
” Etudes paraissent encore en août, puis sus- 
nt leur publication. 
lannée suivante, après la répression de la 
une, les Eludes songent à reparaître: le 
Chauveau devait remplacer le P. Daniel à la 
reclion. Le P. Général s'étant réservé de per- 
Are la réapparition de la Revue, on lui demande 
sation. Elle est refusée.» On revient à la 
ge, on met en avant une obligation de justice: 
quatre derniers n° de 1870 n'ayant pu être 
“is; les abonnés, qui ont payé pour l'année 
ère, réclament. L'autorisation vient alors, mais 
a cette clause : « Il est bien entendu que la 
tion d'avenir ue doit pas être préjugée » 
1871). 
tre Provinciaux de France reçoivent 
d'étudier ensemble fralernellement toute 
grave affaire. Ils se réunissent à La Louvesc ; 
ést décidé (21 août) que la Revue ne sera plus 
ävre de quelques Jésuites de Paris, mais que 
la Compagnie en France s'y trouvera égale- 
, chacune des quatre Provinces 
nt deux de ses membres en qualité de rédac- 
titulaires. De plus, pour Îa soustraire aux 
lences de l'ambiance parisienne, on en fixe le 
à + ÿ à la maison de Fourvière, sous la 
cetion du P, Lazare Reynaud, les quatre Pro- 
isux gardant la haute surveillance et devant 
unir tous les ans pour se concerter sur Îles 
à Re dans l'intérêt de l'œuvre com- 
Pie bénit la nouvelle organisation ; un 
juillet 18793 félicita les nouvelles Etudes de 
_ rigoureusement les doctrines du faux 


dûns les mêmes ; 


Toutefois, des tiraillements étaient inévitables, 
Cette direction à quatre, cette constitution « quasi 
républicaine » (comme l'appelait le P. Gautrelet, 
successeur du P. Reynaud), ce « quadrige », comme 
disait le P. Reynaud lui-même, était peu propre à 
mener le char à travers les écueils alors si nom- 
breux sur la route. On finit par remettre la direction 
à la seule Province de Lyon (sept. 1877). Mais bientôt 
les Décrets de 1880, en dispersant les rédacteurs, 
amenaient une nouvelle suspension de la Revue. 


Les « Études » de nos jours. 


« Le séjour de Fourvière avait duré huit'ans, dit 
le P. Burnichon. Pour dire le vrai, ce ne fut pas une 
période brillante ; sans en chercher d’autres raisons, 
il est permis de croire que la Revue des Jésuites 
français n'était pas à sa place sur la trop paisible 
et dévote colline. Avec la ccntralisation à outrance 
de toutes choses en notre pays, une publication 
d'intérêt général n’a chance de réussite qu'à la 
condition de partir de la capitale. C'est un fait 
qu'on peut déplorer, mais dont il faut, malgré 
tout, tenir compte. Aussi, quand au bout de huit 
autres années les Etudes se réveillèrent d’un long 
sommeil, c'est à Paris qu'elles reprirent le cours 
de leur existence. » 

Et l'on sait quelle brillante carrière elles ont 
fournie depuis, au point d'être aujourd’hui non 
senlement la plus catholique de nos grandes 
Revues d'intérêt général — et même la seule abso- 
lument catholique, la seule dont "tous les articles, 
sans exception, soient inspirés du point de vue 
catholique, y compris les romans (car elle s’est 
mise à donner aussi de la littérature d'imagination, 
comme les Mouetles, du P. Lhande : les Mémoires 
d’un écureuil, du même; le Dieu Terme, du 
P. Louis Perroy ; l'Expiation, de M. Gaillard de 
Champris), — mais la plus solide, la plus variée, 
la plus intéressante (1). 


(x) Bimensuelle ; 30 fr, par an (étranger, 4o fr.); 5, place 
du Président-Mithoward, Paris, 7°. (Note de l'auteur). — 
Benoît XV adressait, le 29. 6. 1921, au P. Heinrich 
Sierp, S: J., rédacteur des Stimmen der Zeit (Voir du 
Temps), à l'occasion du cinquantenaire de la célèbre revue 
des Jésuites allemands, un bref élogieux dont nous er «18 
quelques lignes : « Nous Nous sentons poussé à Vous offrir 
de tout cœur Nos vœux de bonheur à vous et à vos colla- 
borateurs ; Nous le faisons d'autant plus volontiers que 
votre Revue a pris comme caractère distinctif non seule- 
ment la pureté de la doctrine, l'actualité et l’abondance 
de l'information, mais surtout une inébranlable fidélité et 
vénération à J'égard du Saint-Siège. Nous aimons à Nous 
rappeler que c'est Pie IX lui-même, Notre Prédécesseur de 
sainte mémoire, qui donna l'idée de publier une revue 
qui fût le « héraut de la vérité », destinée à défendre 
les droits sacrés de l'Eglise et à faire connaître puissam- 
ment le nom "catholique. Les résultats n'ont pas démenti 
les espérances de la fondation. Pendant cette longue 
période, il n'y a pas eu de question imporlante, dan: le 
domaine de la science sacrée et profane, sur laquelle vous 
n'ayez donné une solution ferme et éclairée. Aussi la 
foule de savants travaux que vous avez publiés n'a pas 
peu contribué à éclairer el encourager les catholiques en 
des temps difficiles. De plus, vous avez fait une non moins 
vive opposition aux multiples erreurs de l'orientation 
actuelle qui sboutissent finalement à corrompre tout ce 
qui est divin et humain, surtout la sainte foi. Aussi, en 
rendant hommage à l'œuvre accommlie par vous, Nous 
souhaitons ardemment que tous les collaborsteurs d'une 
œuvre si féconde testent fidèles et s'emploient avec une 
ardeur nouvelle à bien travailler pour la cause de l'Eglise 
et pour le bien de la société, » Cf. Slimmen der Zeit, sept, 
1921. — Dans une circonstance semblable, le 14 mars 1907, 
Pie X avait adressé aux rédacteurs des Eludes, qui 
braient leur cinquantième année d'existence, une lettre de 
vives félicitations. Cf. Questions Acluelles, L. g1, p. 19% 
{Note de la D. C.) 


« | Documentatio ( 


_ ARTICLES REMARQUÉS 


J# 


« Les partis économiques? ». 


._ Dé l'Opinion (13. 4. 23): * 
« La Politique d'aujourd'hui » 
de MM. A. de Tarde et KR. de Jouvenel U). 


* Vous tous qui avez fréquenté les foires populaires 
ki connaissez ces ‘tréteaux. où s'agitent, dans un grand 
- = bruit de cuivre, quelques bateleurs des deux sexés 


sous un Costume inexplicable, devant une toile aux 


couleurs de boucherie. Quand vous pénétrez der- 
rière la toile, vous constatez que tout le spectacle 
est dehors, et qu’à l’intérieur de la baraque il n'y 
a rien qu'une pauvre humanité à la reclferche, par 
des méthodes saugrenues, de son pain quotidien. 
Révérence gardée, la visite des baraques de notre 
foire politique laisse fréquemment aux curieux la 
même déception. 
Mais ‘il se peut que ce soit une fausse impres- 
sion... Deux écrivains, jeunes et de talent, habiles 
à prêter du solide aux apparences, Alfred de Tarde 
ct Robert de Jouvenel, voulurent en savoir la 
vérité. Ils firent, avec le sérieux qui convient, le 
tour des baraques, l’un se réservant des spectacles 
chers, l’autre les spectacles à bon marché, écou- 
tèrent, regardèrent. : Puis ïils consignèrent leurs 
observations dans un livre, La Politique d'aujour- 
d’hui; tentative très brillante, mais d’un comique 
5 raffiné, pour découvrir une doctrine au « Bloc 
National » ct une autre au « Bloc des Gauches », 
- ct pour distinguer, voire opposer ces deux doctrines. 
Le livre se termine par une page intitulée « Il 
faut choisir. », Impératif qui s'appuie sur l’affir- 
malion que « dans tous les domaines, et spécia- 
lement dans ceux de l’économie nationale, de Ja 
politique extérieure et des finances publiques, 


deux essentiels courants d'opinion s'opposent qui. 


entraînent, à l’heure actuelle, les partis politiques ». 

- Nous sommés donc invités à choisir, notamment, 
“entre deux courants de l'Economie nationale et 

entre deux partis dont chacun traduirait un « cou- 

rant économique » distinct de l’autre, 

Le choix est toujours embarrassant, surtout quand 


_ 1 comporte une attitude politique. Mais — que me 
- le pardonnent mes ingénieux confrères Alfred de 
_Tarde et Robert de Jouvenel! — je crois qu'il n’y 


à pas lieu de choisir, et même qu’on ne saurait 
choisir, en matière économique, entre deux partis, 
parce que ces partis n'existent pas, ou que, s'ils 
existent, ils n’ont pas encore arrêté ce qu'ils 
pensent ni, à plus forte. raison, ce qu’ils veulent. 


Tendances économiques du Bloc National. 


Une forme nouvelle du libéralisme. 


- Alfred de Tarde, 
eru discerner, dans les tendances économiques du 
Bloc National, une forme nouvelle, bergsonienne, 
du libéralisme. 

. [1 faut donc définir la liberté. Voici : « La liberté 
consiste non pas à ne pas être contraint, mais à réa- 
liser sa personne. IL est faux ‘qu’un acte soit libre 
dans la mesure où il n'est pas imposé, il est libre dans 
la mesure où ‘il est conforme à nous-mêmes. Un 
acte libre n’est pas un caprice arbitraire, mais un 
- fruit müri en nous, gonflé de notre sève et de notre 
puissance. » ? 


qui a l'esprit philosophique, a 


- France est un pays de culture agricole et 


. Mais ce qui 
dent, c’est qu’une pareille doctrine justifierait 
aussi bien le culte du moi, la tyrannie oligarchiq 
ou Ja dictature, y compris la dictature du prolé 
Car si vous définissez la liberté non plus la si 
‘absence de contrainte, mais l’épanouissement d 
personne ou du groupe, vous consacrez, aü nom 
la liberté, tout ce que fera la personne ou le 
pour s'épanouir... au détriment des autres. 
instaurez la loi de sélection entre les individus et | 
peuples. Et votre nouveau libéralisme ne. diffè 
de l’ancien que parce qu’il est bien plus dang 
pour les faibles, substituant au fatalisme ,économiqi 
d‘une liberté passive l'agressivité d’une expan 
de puissance fondée mon plus seulement sur 
moyens et les chances de l'individu isolé, maïs 
la coalition des intérêts, des calculs et des . 
sources des plus forts, 

Or, les plus forts.ne sont pas toujours ie mêm 
La. force relative varie non seulement avec 
« sève » de chaque individu où de chaque grou 
mais - aussi avec les circonstances. Avant-hit 

c'étaient les métallurgistes, hier les textiles, aujo 
d hui ce sont les charbonniers ou les agriculteu 
demain, qui? peut-être les contremaîtres, : 
ouvriers spécialisés, les manœuvres ou les bi 
Votre. liberté économique, qui aboutirait à une 
tature protectionniste ou expansionniste, n’au 
donc pas même l'avantage de la stabilité. 

Ce libéralisme-là, c'est la lutte des syndicats er 
eux, et des syndicats ouvriers comme _des sy 
patronaux. : 

Alfred de Tardè n’a élaboré cette théorie que pot | 
faire cadrer l’anti-étatisme affiché par les groupe 
ments patronaux au cours de ces dernières année 
avec la théorie des ententes entre producteurs, 

a récueillie de la bouche de M. Robert Pin 
puis de celle de M. André François-Poncet. 

Mais il est clair que la théorie de M, Robert Pi 
s'inspire des besoins spécifiques de la métallue 
qui, dès avant la guerre, se trouvait en état. 
surproduction mondiale. Quant à M. Françoïs 
Poncet, germanisant émérite, il a fatalement devan 
les yeux l’organisation économique de l’Allema 

Ni l’un ni l’autre n’expriment la pensée ou 
tendances du Bloc National. M. Pinot souligne 
avec franchise le malentendu qui le sépare de 
«hommes poltates » et de nos « CRE > 

Ke 


Théories diverses. 


De fait, le Bloc National — Sr et ie 
n'est précisément ni libéral, ni syndicaliste, 
ciationniste. On peut douter même ie ’il soit. 
étatiste. 

Ecoutons les chefs, d’abord. ee 

Voici M. Maurice Barrès, principal “at \r 
avec. M. Millerand, du Pacte du 16 novembr 
Exprimant ses idées sur l’économie française, 
dit-il 8 Il fait une déclaration d’hostilité aussi net 
que possible contre l’industrie et l’industr 
« l’une des plus funestes erreurs de ]° après- 
Le morceau vaut d’être épinglé : « On 
forcer notre développement industriel, 1 
meilleur de notre activité vers l’expansio: 
mique. On fausse ainsi le bonheur fran 


geoisie intellectuelle, de paysans ét de savants, 
notre originalité, notre. mission dans le Fes 
M. Barrès traduit par là non seulement 
personnelle, non seulement la. pensée de 
du Bloc, mais celle aussi À 
Que: nous sommes Join des idées 

ne dE André Tardieu 


LAN. 
loe National. 
les grands pro- 


not déclare que 
, des problèmes politiques », M. Tar- 
nd, comme Charles Maurras : « Il n’y 
s problèmes politiques. » . 
| autre chef, le plus représentatif peut-être de 
rit du 16 novembre, M. Noblemaire, est mani- 
ement hostile au vieux libéralisme, incline vers 
es conéessions sociales et dénonce le « patronat 
e droit divin », 4 
Voici ,les chefs du Centre gauche, M. Jonnart 
et son vicaire, M. Mamelet : nulle tendance écono- 
mique déclarée, mais seulement la crainte du socia- 
lisme et du communisme. 
_ Maïntenant, abordez les représentants les plus 
autorisés du libéralisme économique à la Chambre, 
1r exemple M. Isaac et M. Artaud. Vous les trou- 
ez hostiles à l'étalisme, mais aussi au. syndi- 
sme et au protectionnisme, et, de ce fait, en 
ésaccord complet ayec certains délégués de l'in- 
trie. 
ux encore que les chefs, les groupes de la 
orité vous représenteront les tendances du Bloc 
onal. La droite royaliste, d’origine rurale, 
stocratique, littéraire ou militaire, montre une 
ance d’instinct à l'égard du libéralisme, y com- 
la liberté du commerce ; elle conçoit l’organi- 
ation économique sous la forme du corporatisme 
enouvelé par M. Georges Valois. 
Entente républicaine, composée principalement 
iculteurs protectionnistes, de « bourgeois » 
ans -de l’ordre, d’industriels et de commer- 
çants d'intérêts opposés, n’a aucune tendance pré- 
dominante, sinon, TR la tendance agraire. 
L'Action démocralique et sociale, formée en majo+ 
rité des députés anciens combattants, incline vers 
l'interventionnisme. 
- Enfin la gauche républicaine et les radicaux 
modérés ont une opinion différente suivant les cas 
d'espèce. He, 
- Ainsi, d'ile en îlot, on peut voguer à travers 
Parchipel du Bloc National des heures, des journées 


ses habitants, le lien d’une commune doctrine, 
voire d’une tendance économique... Le seul politi- 
cien qui ait donné à la Chambre l'impression d'’in- 
carner ses aspirations économiques, c'est M. Ché- 
ron, symbole actif de cet étatisme démagogique 
ontre quoi se firent les élections de 1919. Et 
l'homme encore dont la Chambre applaudit le plus 
olontiers les démonstrations économiques, c'est 
Loucheur, qui incarne beaucoup de choses à 
fois, mais qui, du moins, s'illustra dans l’éta- 
isme de guerre. L 

: Voilà sans doute pourquoi Alfred de Tarde, déses- 
érant de relier dans une construction cohérente 
ant de diversités, a fini, en bon tyran intellectuel, 
par imposer à un Bloc National imaginaire la doc- 
trine du libéralisme expansionniste, 


Tendances économiques du Bloc des Gauches. 
Les grands travaux d'outillage national. 


L L” 
. Robert de Jouvenel, chargé de nous traduire le 
doctrine du Bloc des Gauches, s'est montré plus 
inergique encore. Devinant à travers quels méandres 
et vers quelles impasses le conduirait yne enquêle 
hinuticuse dans les partis de gauche, il a construil 

i-même de toutes pièces une doctrine, après avoir 
onsulté <L pq ve marquantes. C’élait 
aire preuvé à la fois de vigueur et de prudence, 
| prudence, on va le voir, a tourné, en fin 
| la témérité, Bret 
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e M. Pine e « k lement l'attitude présente des polémistes hostiles à 
a production et des échanges ne sont, 


des ans, sans découvrir, entre ses tribus ou même : 
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= D'après cette doctrine, qui reflète d’ailleurs fidè. 2 
la majorité de la Chambre, le Bloc des Gauches s’op- 
poserait au Bloc National en matière économique, 
par le programme suivant : grands travaux d'ou- 
tillage national, contrôle de l'Etat sur les entre- 
prises industrielles et commerciales (M. Painlevé 
préconise, lui, l'intervention dans les entreprises), 
enfin anti-protectionnisme, pour ne pas dire libre 
échange, =: 

Voyons d’abord les grands travaux d'outillage 
national. Il s’agit sans doute de l'aménagement 
du Rhône, de l'aménagement de la Dordogne et de 
la percée des Vosges. Ces projets sont‘ils repoussés 
par le Bloc National? Voyez: L'aménagement du 
Rhône a élé voté par la Chambre actuelle. L'amé- 
‘nagement de la Dordogne est demandé par un. 
groupe régional de Chambres de Commerce et du 


parlementaires, parmi lesquels figurent, au premier … 
rang, avec MM. Henry de Jouvenel et de Monzie, 
deux personnalités marquantes du Bloc National, er, 
MM. François-Marsal et de Lasteyrie ; et le projet 


pratique a été étudié par M. Le Trocquer, ministre 
du Bloc National, Quant à la percée des Vosges, 
elle se fait sur les réclamations incessantes de la 
représentation parlemenñtaire d'Alsace, qui appar- 
tient tout entière au Bloc National. 

Alors? Le Bloc des Gauches accélérerait les tra- 
vaux... Avec quel argent? Par une émission de 
papier-mounaie ? Qui, certains groupes de banquiers 
et d'entrepreneurs sont favorables à l'inflation. Mais 
ils ne constituent pas la « démocratie ». On le voit 
bien, puisque l’économiste radical M. Gaston Jèze 
condamne l'inflation, et que le Sénat républicain, L 
en grande majorité, la condamne pareillement. LE 


Le contrôle de l’État sur les entreprises et les affaires. 


Passons au deuxième point : le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises ou les affaires. Ça, c'est un 
article qui semble toujours flatter le bon peuple. 
Mais ‘attention! De quoi s'agit-il? S'il s'agit d'as- 
socier les « usagers » et l'Etat à la gestion de cer- | 
taines grandes entreprises, le Bloc National a déjà 
montré son désir de s’y prêter: on l'a vu pour 
l'azote, pour la potasse; on a failli le voir pour les 
chemins de fer, S’il s’agit de renforcer les monopoles 
d'Etat, vous ne tfouverez pas beaucoup d'’applaudis- 
sements, même à gauche. S’il s’agit enfin de con- 
trôler et réglementer l'industrié et le commerce, vous 
aurez contre vous beaucoup moins la grande indus- 
trie, qui a l'habitude de travailler en collaboration ms 
avec l'Etat, que le petit comnierce et Ia petile 
industrie. Ce sont le petit commerce et la petite 


industrie qui vous lächèrent, aux élections de 1919, 
par haine de l'étatisme. L’étatisme fut et reste votre 
faiblesse, à vous, hommes du Bloc des Gauches, Fu7s 
parce que, alliés au socialisme, il vous impose … 
sa tendance maîtresse et que cette tendance vous | à 
met à dos les innombrables Français qui n'aiment 
as être « embètés ». Prenez conscience de celte 4 
aiblesse, et glissez, malheureux... 
[LA 
L'antiprotectionnisme. Fe 
Enfin, troisième point : l'antiprotectionnisme. Là, + 
vraïment, Robert de Jouvenel s'affirme très « pari- ES 


sien ». Un petit examen de .la carte électorale 
de nos provinces lui montigrait tout de suite le 
danger d'afficher cet article & son programme sur 
les murs de’#France. Il ne peut pourtant ignorer 
certaines choses. Le plus farouche protectionnisme 
anime toute la démocratie viticole du Midi, les élec- 
teurs de M. Barthe et de M. Sarraut, Et celte 
démocratie viticole pousse devant elle cent quatre- 
vingts dépulés « républicains ». Par”contre, l'aris- 


TS 


“ tocratie des vins de À 

- de Bourgogne est libre-échangiste.… À Lyon, les 
grands « soyeux » sont partisans du « laissez-passer », 
‘mais les filateurs et les mouliniers des quinze ou. 
. dix-sept départements « radicaux » du Sud-Est 
réclament une protection douanière et des primes 
de plus en plus élevées. Les patrons de la laine 
de Roubaix-Tourcoing sont, de tradition, libre- 
échangistes, encore que réputés « réactionnaires ». 
Mais les tisseurs « républicains de gauche » de 
l'Aisne et des Vosges sont protectionnistes. 

Dans la métallurgie mêma, ce sont les petits, et 
non les gros, qui demandent le plus) ardemment pro- 
 tection. À 

Et allez donc vanter le libre échange aux dizaines 

de milliers de mécaniciens, fondeurs, chaudron-, 

niers, céramistes, briquetiers, cimentiers, ébénistes, 
tonneliers, artisans de toutes catégories qui affluaient 

jadis dans vos comités « démocratiques »11! Je 

ne parle pas des agriculteurs, de ces betteraviers, 

_ par exemple, que vos plus loquaces démagogues de 
= la Chambre s’emploient à enrichir. À 


_=« Il n'y a pas de partis économiques. » 
eus P 


à 
… Cela dit, l'impératif d'Alfred de Tarde et de 
Robert de Jouvenel: « Il faut choisir », prend 
oute sa saveur. 
Non, il n'y a pas de partis économiques. Mais 
il y a une Economie nationale, qui a ses loïs, les- 
quelles s'imposent à tous les partis sous peine de 
ruine, 5 

Cette Economie nationale, on pourrait la diriger, 
à longue échéance, vers la prospérité de telle 
ou telle. grande catégorie de citoyens français. 
On le pourrait, en s'inspirant de certaines traditions: 
des partis d'autrefois. Mais ces traditions, il ne nous 
appartient pas de les rappeler à ceux qui les ont 
. oubliées. Que la politique électorale se débrouille 
toute seule | 


Lucrex Romrer. 
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ssistance privée et assistance publique 


CRITIQUES ET REMÈDES 


Dans sa séance du 15 novembre, le Sénat a voté 
en première délibération un projet de loi relatif à 
la surveillance des élablissements de bienfaisance 
privée qui transforme complètement la situation 
légale de tous ces établissements. Il constitue pour | 
x un statut entièrement nouveau. On peut: en 
ésumer les principales dispositions en deux seule- 
ent, mais qui sont d’une haute importance sociale : 
une part, surveillance et contrôle par l'Etat de | 
loutes les œuvres privées d’assistance ; d'autre part, 
pour celles-ci, à la seule condition d’être régulière- 
ment déclarées, reconnaissance de la capacité civile, 
qui leur permettra de recevoir des souscriptions et, 
is réserve de l'autorisation de l'Etat, des dona- 
tions et des legs. ‘ 
Ainsi, d'un côté, des précautions indispensables 
ront prises contre des établissements louches qui 
ont d’autre but réel, sous prétexte de bienfaisance, 
ue l'exploitation de la misère ct particulièrement de 


9, 


Mais, par contre, la possibilté de vivre sera 
nfin donnée aux associations lus nombreuses 
n. ÿ ap 


“Champagne, de Bordeaux et | 


 « Opinions de province » du Temps (27. 11.23): | 


ja reconnaissance d'utilité publique, läquelle n’est 
consentie qu'à certaines conditions rigoureuses et 
dont ne bénéficient, par conséquent, que quelques- 
unes seulement, les associations de bienfaisance, sous 
la forme d’associations simplement déclarées, ne pou- 
vant légalement recevoir que les cotisations de leurs 
membres, à qui toute quète est interdite, ainsi que 
le droit de recueillir des souscriptions et des dons, 
à plus forte raison des legs, ne se sont jamais tirées: 
d'affaire que par des procédés extra-légaux, aucune 
d'ailleurs ne trouvant moyen, même en tournant la 
loï, d'assurer son avenir. Depuis que la capacité. 
civile de recevoir des donations et des legs à été 
légalement reconnue aux syndicats professionnels (r},. 
il devenait singulièrement inique de la refuser aux 
œuvres qui ne poursuivent aucun profit, et que 
fonde seulement la charité, le souci humanitaire de 
l'assistance aux malheureux. Contrôlées dans l'in- 
térêt même de ces malheureux, ces œuvres pourront 
en même temps prendre un nouvel essor et con- 
tribuer plus efficacement au soulagement de beau: 
coup de misères. Re 43 

Le projet de loi est en élaboration depuis quarante 
alinées, ce qui, même pour une loi, est un record 
exceptionnel. C’est en effet déjà depuis 188r que les 
pouvoirs publics, émus par la révélation de véritables. 
scandales éclatant dans les établissements du. « Bon. 
Pasteur », qu’un évêque même, Mgr Turinaz, dé- 


nonça avec indignation, commencèrent à se préoc-" 


cuper de-la question (2). Un premier projet de loi fut 
présenté au Parlement en 1900, un deuxième en. 
1902. SRE 3 aa 

En juillet rg12, la Chambre des députés se 
décida à l’adopter ; enfin, le ro mars 1914, le Sénat 
en accepta le premier alinéa de l’article 1%. Depuis 

lors, l’œuvre restait interrompue. Il ne faut pas trop 
regretter cette marche au ralenti de la machine à. 
fabriquer les lois, puisque, dans l'espèce, les passions. 
soulevées au début ont eu le temps de s’apaiser, les 
avis judicieux des intéressés eux-mêmes ont pu, à. 


“loisir, être recueillis et, somme toute, l’unanimité se 


faire au Sénat comme dans l'opinion des personnes 
compétentes au sujet de cette nouvelle charte de la: 
bienfaisance privée. ‘Souhaitons seulement que le. 
Sénat ne laisse pas s’écouler encore neuf années. 
avant de passer à la deuxième délibération et que la. 
Chambre des députés, promptement saisie par lui,. 
veuille bien, accordant. un tour de faveur à cctte. 
réforme, entre les quelque deux mille projets et pro-. 
positions de lois qu'elle a sur le chantier, la voter en. 
dix minutes, sans débat, puisque aussi bien tout le. 
monde, Gouvernement, Assistance publique, assis- 
tances privées, est d'accord pour l’accepter et même 

3 AT 


la désirer. SN 
Mais après cette réforme de l'assistance privée, il. 
réstera. à étudier, et sans attendre un demi-siècle, 


celle de l’Assistance publique. Celle-ci, il faut bien. 


le reconnaître, est, malgré les cflorts méritoires de 


. 


(Gi) Art: 5 L. 12 mars 1920 : cl. D. C3: pp: 


Réponse de M. Waldeck-Rousseau, prés. du Conséil. Le. 
principal accusateur du Bon-Pasteur, qui organisa contre 

ces maisons de refuge et de charité une série de procè 
finit par se convertir, Il avait préparé un immense doss 
pour défendre celles qu'il avait calomnieusement attaquées,, 
l'incendie de Reims pendant la Grande Guerre a détrui 
ces précieux documents. (Note de la D. C.) os 


la vie une pour la mort. 
lièrement nisée pour per- 
ue: innocents. Il faut ici relever 
méditer les paroles mêmes prononcées à ce sujet 
r le rapporteur du projet, M. Fernand Merlin, au 
« En 1920, M. le ministre de l'Hygiène nous l'a 
elé, le taux de la mortalité chez les enfants du 
nier âge fut effrayant... En 1920, dans 26 - 
ais sur 46, le nombre des décès a dépassé le 
u en dé 4o % et a même atteint les maxima 
0, 66, 75 et 88 %.. Grâce’à une protection plus 
fective, grâce aussi peut-être à l’absence de fortes 
haleurs, mortalité fut réduite en 1922 à une 
ion inférieure, 21,5 %.….. Deux chiffres ré- 
ment l'état de la mortalité pour les enfants assistés 
premier âge. Depuis vingt-cinq ans, la mortalité 
oyenne chez les enfants de moins d’un an oscille 
5 et 86 % dans les départements à grande 
ité ; entre 5 (1) et 62 % dans les départements à 
le mortalité, » 
asi, pour ne remonter qu'à un quart de siècle 
arrière, il résulte bien de cette statistique, aussi 
rtiale que terrifiante, que les quatre cinquièmes 
ron des bébés remis à l'Assistance publique ont 
_ ropidement menés au cimetière. Sur cent, une 
ingtaine à peine ont pu vivre. Car, sur l'affirma- 
on catégorique de l'honorable rapporteur, il ne 
‘agit ici que des enfants de l’Assistance publique. 
t° que soient les lacunes graves des œuvres 
‘assistance privée, aucune sans doute n'a la con- 
gore chargée d'un si grand nombre, proportionnel 
| celui de ses pupilles, de morts d'enfants en bas 
ige. Une fois de plus se révèle la parfaite incapacité 
le l'Etat à remplir toutes les fonctions de Providence 
ue, le peuple insouciant et crédule est toujours dis- 
sé à lui confier, Tous les fonctionnaires ne peuvent 
woir des cœurs de mères ; la bienfaisance adminis- 
rative, sauf exceptions, reste toujours sans âme. Les 
nfants assistés par elle ne sont pour elle ef des 
tuméros, aussi bien que les malades des hôpitaux, 
vs aliénés des hospices, les pauvres du bureau de 
L'assistance publique allègue avec raison, pour se 
lstifier, les graves difficullés de sa tâche, dônt la 
mincipale est l'état de misère physiologique de la 
lupart des enfants que le vice de leurs parents lui 
lbändonne, Mais c'est à lort qu'elle allègue aussi 
insuffisance des locaux où elle est contrainte 
l'abriter ses pupilles, des soins dévoués et compé- 
rats dont ils auraient besoin et qu'elle ne peut leur 
mocurer. À tort, car tout se réduil icj à une question 
! crédits, et l'Asiftance publique obliendrait de 
t l'argent nécessaire si, au licu de se résigner 
ivement à une situation qu'elle voit elle- 
lamentable, elle en appelait à l'opinion pu- 
qui jusqu'ici ne s'est pas émue parce que 
ne sait pas. 
faut que la France sache enfin que, chaque 
, des milliers de ses enfants sont condamnés, 
le d'un nid chaud, aéré, pour les recevoir, de 
Jait pour les nourrir, d'infirmières capables pour 
L à c'est-à-dire faute d'argent, à une mort 
aile. Et quand la France _" des enfants sv 
ne peut pas supprimer l'Assistance ique. 
aù plus peuton désirer que lorsque [lof en 
ion sur l'assistance privée sera dévenue Ja 
elle se décharge le plus possible sur les établis- 
privés, dont elle aura le surveillance et le 
. d’une bonne partie d? la tâche qu'elle se 


Ce chiffre parait 4à à vne fjute d'impression 
mal Officiel. (Note de T'auleur.) - 


See NES eff 


leurs subordonnés, plutôt | montre 


. PEU ES | CU ONE à 
ï impuissante à mener à bonne fin. Mais si 
l’on ne peut pas a supprimer, on peut du moins 
la réformer. À quoi sert la prédication d'Etat pour 
la natalité si l'Etat lui-même, par son incurie, laisse 
périr en masse les enfants qu'il accepte de faire 
vivre, ct comment prétendrait-il guérir les maux dont 
est atteinte l'assistance privée si le médecin, plus 
malade encore que sa cliente, ne commençait pas par 
se guérir lui-même ? 
L, EL 
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Chez les adversaires 


t L'INTERNATIONALE » 
« Journal des Travailleurset des Soldats» 


De l'Humanité (5. 41. 93) : 


Pour défendre le prolélariat allemand en lutte contre 
les fascistes de chez lui et de chez nous, le Parti a 
décidé de faire reparaître l'Internationale, journal du 
soir, à Paris, 

Paris, c’est-à-dire ces trois à quatre millions de 
travailleurs groupés en Seine et Seine-et-Oise dans 
les usines, les burcaux, les magasins et les casernes, 
dpil avoir ses moyens à lui de combattre Paris capi- 
tale de la Bourse, capitale de l'Etat, capitale de la 
réaction de l'Europe. 

L'Internationale ne prétend être qu'un pamphlet 
es eve lancé en ayant, comme un coup de 
eu, 

Aux sorties de travail elle apportera la nouvelle qui 
se crie. 

Elle s'adresse au prolétariat et à chacun de ceux 
qui le composent, à l'intérêt de la classe et au cœur 
de l’homme. 

Elle montre à Paris son passé révolutionnaire, et 
Es ses vicilles cicatrices l'avenir que l’histoire lui 

icte, 

Elle s'adapte à ses mœurs, à sa langue, à ses soucis 
de tous les jours... Elle ne violente que son indiffé- 
rence. Elle pénètre avec lui non seulement dans son 
foyer, non seulement là où il travaille, mais aussi 
là où il s'amuse, au cinéma, au music-hall, dans ses 
fêtes foraines., : 

Elle veut réveiller en lui l'insurgé qui dort sous 
le poids de cinquante années de démocratie crasseuse, 

‘Internationale ne vend pas de la doctrine en gros, 
de la lutte de classes en bocal... 

Elle ameute le faubourg contre le boulevard, la rue 
contre le Palais-Bourbon, l'usine contre le patron, 
la caserne contre les Invalides. : 

A Paris on vit très vile : c'est de la vie rapide \ 
adoptée (1) aux bousculades du métro, des autobus, 
des tramways et des trains de banlieue, que l'Inter 
doit offrir, offre dans ses quatre pages. 

On veut savoir le plus vite possible le plus de 
choses possible : l'Inter donnera les nouvelles du soir 
avec leur interprétation de classe, depuis la bataille 
sociale en Allemagne jusqu'à la défaite d’Epinard. 
L'événement est polémique, C'&st tout le secret des 

nd journaux d'information — les plus politiques 
e tous, 
Un fait bien présenté s'enfonce plus droit dans la 


- (0) fi faut lire vraisemblablement edaplée. (Note de la 
D. €) 
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disputes de tendances, ‘Un effort constant pour la réa- 
lisation du Bloc ouvrier soudant la classe des travail- 
leurs dans son ensemble au prolétariat armé pour le 
= soulèvement futur. 
__ L'équipe des rédacteurs est peu nombreuse, mais 
_ jeune, homogène, combative. Elle demande, pour 
-  Vaïder, la collaboration de tous les travailleurs. Qu'ils 
* nous soumettent leurs plaintes, leurs espoirs, leurs 
idées, À 
L'Internationale dira la vie chère, les bénéfices/des 
patrons et les salaires des travailleurs, les aspects des 
quartiers, des marchés, des usines, des buréaux, des 
casernes... Elle appellera -la classe moyenne à com- 


ses caricatures, ses échos, ses mises en boîte et ses 
chansons, le régime, ses grandes catins, ses parlemen- 
taires et ses profiteurs. ps 

‘Elle s’attaquera aux scandales des loyers, des loge- 

. ments insalubres, des services de la Ville, s’efforçant 
de susciter chez le Parisien le goût de la défense de 

- sa Commune ouvrière. 

- Elle montrera l'esprit courbé comme le bras sous 

-la dictature du riche, le cinéma au service des 
… maîtres, l’art docile, la science déshonorée, la littéra- 
ture asservie, la presse prostituée, la race saignée par 
Ja guerre, agonisant sous les fléaux de la paix... 

À nos camarades des prolétariats voisins, à tous ceux 
qui, malgré tant de déceptions, tournent encore des 
eux ardents vers Paris, une Internationale bien vi- 
rante montrera que devant leur souffrance le cœur 
des faubourgs et des banlieues bat plus vite et qu'il 
retrouve peu à peu cette fièvre du temps où l’indi- 
 gnation populaire arrachait les pavés aux carrefours 
- pour la défense d’une Pologne martyrisée, 

. L'Allemagne ouvrière est couchée en joue, et avec 
le la Révolution mondiale est menacée, 

__ Sans rien se dissimuler des risques qui l’attendent, 
_ l'Internationale s’élance pour les défendre. Son sort 
est entre les mains des camarades qui la suivront. 


P. VarLLANT-COUTURIER. 


Bibliographie 
SCIENCE DES RELIGIONS 


OUVRAGES GÉNÉRAUX 


__ Dela Revue des Sciences philosophiques et théolo- 
iques (juill. 4923) : 


« L'étude comparée des religions » 
(de H. Pinard de La Boullaye). 


En tête de son livre sur l’étude comparée des reli- 
gions (1), le R. P. H. Pinard de la Boullaye, S. J., 
a placé une courte, vive, brillante préface où äïl 
expose et justifie le dessein qu’il a formé d'écrire en 
deux ‘volumes : 1° l’histoire « empirique » des re- 
‘cherches suscitées, au cours des âges, par la diver- 
ité des religions ; 2° un discours de là méthode que 


, el Tisuin pe LA Bourraye, S. d., L'élude comparée. 
des religions : essai crilique. Paris, Beauchesne, 1922 ; gr. 
___in-8° de XVI et 515 p. À 


conscience qu’un article massif de doctrine, Pas de | pa 


. - prendre ses intérêts. Elle fouaillera, par ses « leaders », | 


- L'Internalionale les armera. Qu'ils la soutiennent! 


| d'ailleurs exact et judicieusement énoncé, et pl 


ar 
- le souci de les définir en fonction de l'ambiance poli- 
consacré au moyen âge, avec ses trois article 


: « Enquêtes et théories des théologiens scolastiques 


. réflexion critique, éclairée par l'expérience du 


- pour litre : « La Renaissance et la Réforme », « l'Avi 


ds 


que ce soit là un vas 


et beau programme, Pres Mr 

Le premier volume, jusqu'ici le seul paru, où à 
teur entend donc se tenir sur le terrain de l’histoin 
pure, développe, en effet, sous le regard intéressé à 
lecteur la suite chronologique des recherches compa: 
ratives auxquelles, depuis l'antiquité jusqu'à nos 


jours, la diversité des religions a donné lieu dans 


le_monde occidental. Il s’en faut cependant que l'au 
teur $e soit borné à dresser un simple répertoire bio 
bibliographique et analytique des auteurs qui s 
sont signalés dans ce domaine et de leurs œuvres 
I a fait plus et mieux. Il s’est premièrement appliqué. 
à dégager et à grouper les points de vue et les idée 

maïtresses, à préciser les influences politiques, so 
ciales, religieuses et surtout philosophiques qui ont 
conditionné les travaux, à mettre en relief la vivante 
et souple continuité, faite, bien entendu, pour une 
grande part, d’oppositions et de réactions, de ce mou- 
vement de recherches et de réflexions sur les reli- 
gions et leur diversité. Et ce n’est pas tout encore 
« L'histoire ainsi conçue (c'est-à-dire empirique où 
pure), remarque le P. Pinard, peut au moins for- 
muler certaines appréciations sur la valeur des thto- 


_ries et des méthodes. Sans-s'appuyer, en effet, sur 


aucune « philosophie » particulière ou « système 
» philosophique », elle peut juger la proportion qui 
existe entre les procédés adoptés et les solutions ou: 
proposées ou escomptées, prononcer si telle théorie. 
explique vraiment tous les faits observés, dénoncer. 
l’intrusion. des a priori et des postulats, estimer, 
d’un point de vue purement formel ow logique, la: 
cohérence des solutions qu’elle rencontre... Qu’on 
appelle cela « philosophie » si l’on veut, pourvu 
qu'on reconnaisse que. les sciences expérimentales, à 
ce compte, font de la philosophie chaque fois qu’elles 
critiquent leurs propres méthodes, leurs hypothèses 
et leurs conclusions, et que, d’ailleurs, sans une telle! 
critique, aucune d'elles ne peut même songer à se 
constituer en science. » (1) C’est l'évidence même. 
Le P. Pinard a distribué en dix chapitres cette 
ample matière, les chapitres eux-mêmes étant métho- 
diquement divisés en articles, les articles en sections, 
et les sections en paragraphes numérotés, moyen: 
nant des artifices typographiques discrets. Il faut louer: 
cet habile agencement matériel, qui met en lumière 
et en valeur les intentions de l’auteur, et qui con- 
tribue à rendre la complexe et difficile histoire qu’il 
a entrepris d'écrire parfaitement lisible, vraiment: 
-intelligible et éclairante. RSS 
Succincts quoique précis, les trois premiers cha- 
pitres, où la marche est retracée des recherches com- 
paratives 1° dans l’Antiquité gréco-latine, 2° de l'ap- 
parition du Christianisme aw moyen âge, 3°. 
moyen âge, n'offrent pas moins d'intérêt pour 1 
théologiens, les apologètes, les historiens de la pl 
losophie que pour les spécialistes de l'étude cor 
parée des religions. Tout autant que par le déta 


encore peut-être, ils valent par le groupement d 
auteurs et des œuvres en périodes et en écoles et 


tique, sociale, religieuse, philosophique. Le chapit 
culations des Arabes », « Spéculations 
possède, entre ‘autres mérites, celui d’être particuliè- 
rement. neuf! 0: EURE 


- Les chapitres 1v et v, qui couvrent les xv°-xv 
cles, et auxquels le P, Pinard a donné respectiveme 


_(G) Op. cit, p. X s. 


er 
1 Mes DATES s 
ra », ont dù lui coûter de longues 
bericuse: re lg at rune M d’être 
entreprises et rsuivies, ne fût-ce que pour mettre 
Le faire lONginS et les premiers développements 
. de certains états d'esprit et de certaines théories qui 
2 se sont perpétués jusqu'à nous, Ce que l'Humanisme 
et la Réforme ont introduit, comme tendances ou 
comme points de vue ou comme jugements de valeur, 
dans l'étude des religions et la part qui leur revient 
» dans l'avènement du rationalisme retiennent, en effet, 
" tout spécialement l’attention de l’auteur, qui s’ap- 
- plique à le définir avec toute Ja précision et l'exac- 
. Litude possibles. Des omissions ont été signalées pour 
cette période, certaines inévitables et en somme négli- 
= gcables, d’autres qui ne le sont pas, celle de Spinoza, 
par exemple. ; 
. L'étude comparée des religions, qui #1 est déve- 
Joppée pour une très grande part sous le signe de 
l'agnosticisme ct du sentimentalisme, a pris au 
… xx° siècle d'énormes développements. Le P, Pinard 
* consacre le chapitre vi de son livre à décrire la pre- 
- mière phase de cette étude intensive, où se distinguent 
» trois groupes de travailleurs, des archéologues et 
“ philologues, des philosophes, des historiens et érudits. 
Puis il raconte l'avènement de l'étude positive des 
religions, se substituant à l'étude plutôt spéculative 
. et inaugurant la période contemporaine, et signale 
… l'hégémonie successive du positivisme <t du prag- 
. runtisme (ch. vu). Les chapitres vin et 1x font passer 
sous nos yeux, avec leurs origines, leurs tendances, 
. leurs systèmes respeclifs, les écoles philologique, an- 
. thropologique, panbabyloniste, historique, historico- 
_ culturelle, Reyonologique ancienne et nouvelle, socio- 
- logique. Et c'est très suggestif, parce que tout 
| ensemble documenté, objectif et clairvoyant. C'est 
+ une déception toutefois de constater que les anthro- 
_ pologues et ethnologues américains ont été laissés de 
côté 


… 


Un chapitre final, le dixième, intitulé « Les cou- 
rants du Siècle et le cours des Siècles », formule les 
. conclusions immédiates de cette vaste enquêle. L'ar- 
ticle IL sur les attitudes modernes à l'égard du 
Judaïsme et du Christianisme, et tout spécialement 
dans cet article, la section F, consacrée aux thèses 
naturalistes, qui est d'une lucidité parfaile, puis 
l’article II, où l'auteur étudie les rapports qui 
existent entre le problème critériologique et le pro- 
blime religieux, méritent d'être lus avec une parti- 
eulière attention. À eux seuls, ils justifieraient l’en- 
_treprise tentée par le P. Pinard et le labeur, un peu 
ingrat sans doute dans le détail, que sa réalisation à 
dû lui coûter, 
Ainsi annoncé et préparé, le second volume, où l'au- 
teur traitéra de la méthode à suivre dans cet ordre 
"d'études, promet d'être plus intéressant encore. 


F « Le Génie des Religions » 

(du baron Descamps). 
| Analogue au précédent par l'ampleur du sujet 
traité, l’ou de M. le baron Descamps sur le Génie 
d a lui aussi grande allure, nous 
rain de l'histoire des études compa- 
i des descriptions et inte tions 


2 
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d'abord sans quelque surprise qu'on rencontré, au 


seuil du livre, un long Essai sur la vérité, la cer- 
titude, la science ‘et la civilisation. « Nous avons 
voulu, écrit-il, mettre en tête de notre travail un 
essai de protologie scientifique, comprenant l’en- 
semble des notions fondamentales nécessaires à la 
science pour se constituer, pour voir clair dans ses 
démarches et pour progresser. Nous y avons ajouté 
quelques notions essentielles concernant la science de 
la civilisation et sa méthode. » (rx) En réalité, nous 
avons là, en cent pages, un exposé brillant et judi- 
cieux où le baron Descamps interprète les données \ 
solides de la philosophie etienne en les vivifiant 

de toute l'expérience scientifique moderne, Et après 

en avoir achevé la lecture avec un intérêt quin’a 

pas langui un moment, l’on ne peut qu'approuvér 

qu’il ait pris la peine de les écrire. Tout son livre  - 
en prend un air de clarté et de loyauté. Ce qui fait 

que des ouvrages comme le sien déçoivent si souvent, - 
c'est que les questions y sont traitées et résolues sous 
l'influence occulte de présuppositions qui ne sont jus- 
üfiées ni même franchement pt LA nulle part. 
C'est pour celui du baron Descamps un mérite certain 
qu'on ne puisse lui adresser ce reproche, 

Il en a d'autres. Celui tout d’abord d'être remar- 
quablement composé. Les Parties, ou, comme dit 
l'auteur, qui est avant tout un juriste, les Titres, puis 
les chapitres et les paragraphes eux-mêmes s’y suc- 
cèdent suivant un ordre logique dont je dirais qu’il 
est a bre s'il ne s'accompagnait de tant de 
naturel, d’aisance et de clarté. M. le ministre d'Etat 
de Belgique ne trouvera sans doute pas mauvais que 
je qualifie son livre, à ce point de vue en particulier, 
d'œuvre éminemment française. Pour qu’on en puisse  # 
juger, il suffira de transcrire la table des Titres: 

L « Le fait religieux envisagé à la lumière de l'expé- 
rience générale » ; IE. « Les faux points de vue épisté. 
mologiques et ethnologiques concernant l’origine - 
du phénomène religieux » ; II, « Le phénomène reli- : 
gieux à la lumière des. traditions religieuses de , 
l'humanité » ; IV. « Le phénomène religieux à la I « 
mière de l'anthropologie racique »; V. « Le phénomène = 
religieux à la lumière de l'archéologie préhistorique »; à, 
VI. « Le phénomène religieux à la lumière de la pa- È 
léontologie linguistique » ; VII. « Le phénomène reli- 

gieux à la lumière de l’ethnologie »; VIIL « Le phéno- 

mène religieux à la lumière de la raison ». Ce dernier 

titre est un essai de théodicée à la fois rationnelle ct re 
positive. à 

Pour donner une idée plus précise encore de la 
manière dont la recherche est conduite, qu'il me soit 
permis d'analyser le contenu du Titre If, où, comme 
il vient d'être dit, l’auteur expose et critique les faux 
points de vue concernant l'origine du phénomène 
religieux. € Dé, 

n premier chapitre est consacré aux faux 
points de vue épistémologiques. Il est clairement 
distribué en paragraphes d'inégale longueur où l'au- … 
teur étudie, avec une sobre et judicieuse précision, 
le serisjsme (sensation de l'infini dans le fini), l’imma- 
nentisme (le sens intime de divin), le pragmatisme, 
l'idéalisme, le criticisme, le fidéisme, le sociologisme, 
le traditionnalisme. 1 sÀ 

Un second chapitre, intitulé « Les faux points 
de vue ethnologiques », traite tour à tour du natu- + 

isme, de l'animisme, du mänisme, du mythisme, ss. 
du magicisme, du lotémisme, du tabouisme. 

Bien entendu, je ne puis songer à entreprendre 
l'analyse crilique d'une œuvre de pareille envergure 
et de contenu aussi dense. Professeur à l'Université | 
de Louvain et Sénateur du royaume de Belgique, : 
&yant représenté le Gouvernement belge en de nom 


mn 


(1) Op. ait, p. XI. 


Ércisc Corte internationales, et. la is 


= belge en de nombreux congrès scientifiques, riche de- 


culture et d'expérience, le baron Descamps, s’il n’est 


tions auxquelles il touche en son ouvrage, n’en mérite 
pas moins d’être rangé au nombre des personnalités 
- curopéennes les plus qualifiées pour aborder dans toute 
son ampleur, du point de vue rationnel et du point de 

vue positif, l’étude du fait religieux, de son origine, de 
ses formes anciennes et de sa valeur, et pour syn- 
- thétiser les résultats solides que l’on peut considérer 
comme présentement acquis ou sérieusement pro- 
-bables. Son livre est à lire. Les spécialistes même y 
- trouveront profit. 
_ à faire apprécier les progrès réalisés sur ce terrain 


- depuis quarante ans que la comparaison, dont l'idée, 


se présente d’elle-même, de l’ouvrage du baron Des- 
camps avec ceux, si originaux, de l’homme d'Etat 
et penseur anglais Lord Arthur Balfour. 
Membre assidu des Semaines d’ethnologie religieuse 
inaugurées à Louvain en 1912 (x), le baron Descamps 
sc montre exactement informé touchant les travaux 
- de l’école historico-culturelle, dont il utilise la mé- 
thode et les ‘solides résultats. Il propose pour t{ra- 
 duire cette croyance à des Etres Suprêmes — dont la 
présence chez un assez grand nombre de non-civilisés, 
el particulièrement chez ceux que leurs caractères 
anthropologiques et ethnographiques signalent comme 


est de plus en plus généralement reconnue — le terme 
de théarchisme. Il insiste sur le rôle capital de la 
famille dans l'apparition, le maintien, puis dans les 
_ développements du théarchisme. Ce n'est sûrement 
pas Mgr Le Roy qui y contredirait, dont c'est une 
des idées maîtresses. 

 : Au cours du chapitre qu’il consacre à la tradition 
- fébraïque, le baron Descamps se trouve amené à 
énoncer certains principes applicables, sous certaines 
réserves, à l'interprétation des Livres inspirés et, 
en particulier, aux Livres inspirés que l’on doit 
appeler historiques dé matière et d'intention. Au 
sujet de ces derniers, il propose le nom, qui semble 


d'histoire classique. 

_ Appliquant ces règles, dont l'énoncé remarquable- 
ment clair respire la loyauté et le plus religieux 
respect, à l’exégèse des premiers chapitres de la 
- Genèse, il croit pouvoir en extraire ce qu’il consi- 
lère comme un minimum entièrement certain de 
rérités et de faits enseignés. Sincère et fidèle chrétien, 
l est évident que le baron Descamps n’a pas la 
moindre prétention de dogmatiser en cette matière 
* difficile, ni de jouer au théologien. 

En résumé, beau livre de synthèse positive et 
rationnelle, bien conduit au point de vue méthodo- 
_ Jogique ét sérieusement informé. Des néologismes de 
- bonne formation grecque ou latine mais pas tou jours 
nécessaires, des locutions empruntées à d’autres 


nternationales, des termes un peu pes employés 


Des Lea mpidité, à la correction, à la belle tete du fran- 
moe 2 j'ais d’honnête homme et d'homme du monde que 
ca le le baron Descamps. 


“Je 
ste brochure de Mgr A. Le Roy, À la recherche 
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Ps On trouvera dans la D. C., 


t.. 8, col. 1195-1208, le 


de), en np xpa2, (Note de. la D..C.) 


ni ne peut être un spécialiste dans toutes les ques- 


Rien ne me paraît aussi propre : 


représentant un état de culture vraiment archaïque, 


heureux et préférable à celui d'histoire populaire, 


_ langues que le français et qui sentent les réunions 


A Uonneret volontiers ici la dis et intéres- | 


énipe rendu de la 3 Semaine, tenue à Tilbourg (Hoi- 


ginee gions, 
“qu il a jadis développées dans : son ouvrage : : Lt 
gion des primitifs (x). Fes 


« Manuel de l'histoire des Fee non che » + 
(de l'abbé P. Fournier). 


En publiant son Manuel de l’histoire des religions 4 
non. chrétiennes, M. l'abbé P. Fournier, Supérieur. 
du Collège de l’Immaculée-Conception de Saint- 
Dizier (2); s’est proposé de fournir aux aumôniers et 
professeurs de religion dans les Collèges et Lycées, » 
aux dirécteurs de cercles d’études, aux conférenciers- 
apologistes, un précis à la fois substantiel et à jour, 

« méthodique et didactique, pourvu des seules réfé- 3 
rences bibliographiques qui ont chance de leur être . 
vraiment utiles. A l’intention des professeurs de l’en- 
seignement classique, il a donné en outre un peu 
plus de développement aux chapitres sur la Re 
grecque et la religion romaine. C’est ce but spécial” 
et pratique qui me semble, plus que tout le reste, 
donner‘à ce Manuel son caractère propre et sa réelle 
utilité. 0 

Après une Introduction générale succincte, -l'au: 
teur étudie successivement : dans une première partie, … 
les religions pré- et proto-historiques : dans une 
deuxième partie, les religions historiques, par quoi 
il entend celles de la Babylonie, Assyrie et autres 
pays sémitiques, de l'Egypte, de la Chine et du - 
Japon, des Indo-Européens et enfin l’Islamisme. Une. 
conclusion générale s'applique à dégager les lois que 
laisse entrevoir l’histoire religieuse de l'humanité. 

M. P. Fournier a ‘eu la chance de pouvoir utiliser 
et la sagesse d'utiliser, outre les récents manuels 
catholiques d'histoire des religions publiés, le premier … 
en 1912 sous la direction de M. l’abbé Bricout, le 
second en 1913 (2° éd. 1917) sous la direction du. 
P. Huby, d'excellents ouvrages d'auteurs catholiques | 
sur chacune, ou peu s’en faut, des religions qu'il 
entreprenait de décrire. Pour la religion préhisto- 
rique, J. Déchelette et le R. P. Mainage; pour les : 
Primitifs, Mgr Le Roy ; pour les Sémites, le R. P. La- 
grange ; pour l'Egypte, M. Ph. Virey ; pour l'Inde, 
M. de La Vallée-Poussin; pour les Celtes, M. G. Dottin;” 
pour la Grèce, M. l'abbé Habert ; pour l'Islam, le : 
baron Carra de Vaux, etc., ont été ses guides habi- 
tuels, ce qui d’ailleurs ne l'a pas empêché de con- 
sulter d’autres informateurs sérieux, C'est ce qui fait ; 
la solidité de son livre, dont l’organisation métho- 
dique, la rédaction judicieuse et claire lui font pin 
bonneur à lui-même. Tout à la fin, il nous donne 
un aperçu, un peu hésitant, des cycles culturels éla- | 
borés par le R. P. W. Schmidt. Je regrette qu'il 
n'ait pas été à même de les utiliser, dans le chapitre 
consäcré aux non-civilisés, où ils auraient introduit, | 
avec un ordre meilleur, des nuancés opportunes. 
Même son exposé, un peu court, des religions préhi 
‘toriques eût gagné à s’éclairer davantage des résul- 
tats de la plus récente ethnologie Ge S 


i 


x 


Le Saulchoir. 
A. re O: P.* 


(1) Mgr A. Le Roy, À la recherche de l'égide à des 
religions, Paris, Beauchesne, 1922, 24 p 

@) P. Founnen, Manuel de Phistotre des religions 
Tourcoing, Duvivier, 1921 ; in-16 de 342 p. 

(3) Ces notions relatives aux civilisations préhistorique 
qu'il s'agisse de la mentalité religieuse ou de la civili- 4 
sation matériellé, ou de l’art. font désormais partie de 
l'indispensable culture générale. Il faut ajouter que mêm Ë 
les non- spécialistes commencent à Re parler avec plus de 
compétence et de justesse : p. ex. . Gizer dans l'Histoire. 
des Arts, 1922, ch. x ; C. ROUE feu La Gaule à la France 
192 ch. 1 set IL. : 
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Textes administratifs. 


LIQUIDATION DU PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE 


Nouvelles « attributions ». 


Du Journal Officiel (4. 11. 23) : 


» Par décret en date du 23 octobre 1923, est attribué 
+ la commune de Villedieu-la-Blouère (Maine-et- 
Loire), l'immeuble ci-après désigné ayant appartenu 
Ja mense curiale de l'église de Villedieu et actuelle- 
ment sous séquestre ; la présente attribution faite sous 
rondition de conserver audit bien l'affectation main- 
vnue par la liste des biens ecclésiastiques du dépar- 
rment de Maine-t-Loire et à charge de rembourser 
u séquestre l'excédent de passif dont cet immeuble 
trouve grevé. 
. Commune de Villedieu-la-Blouère. — Maison et 
pendances si au lieudit Saïnt-Joseph-du-Chênc, 
m° 465, section D, à usage d'école. 


Du Journal Officiel (4. 12. 23) : 


» Par décret en date du 22 novembre 1923, sont 
attribués au bureau de bienfaisance de La Croix 
(Alpes-Maritimes) les biens ci-après ayant appartenu 
à la fabrique de l'église de La Croix et actuellement 
placés sous séquestre : 
»_ Trois rentes 3 pour 100 sur l'Etat de 5o francs, 
sretion 6, n° 403 346; de 240 francs, section 6, 
mn? 553 972; de 9 francs, section 6, n° Go4 426. 
Une rente de 3,75 pour 100 au porteur sur l'Etat 
ilulien de 750 francs. 
Un local dans la maison Corporandi d’Auvare. 
Un petit jardin. ; 


. 


ÉTABLISSEMENTS D’ASSISTANCE 
Contrôle et surveillance. 


mener 


Statistique générale. 


: 
CIRCULAIRE DU 8 NOVEMBRE 1923 {{) 


. Le ministre de l'Hygiène, de l'Assistance el de la 
Trévoyance sociales, à Messieurs les Préfets. 

Paris, le 8 novembre 1923. 

: Monsieun ze Prérer, 

Le Gouvernement de la République à doté la France 
d'une législation sociale qui, en multipliant les services 
de solidarité nationale, a eu pour heweux effel un déve- 
loppement considérable el süunultané des organisations 
d'assistance, de préroyance et d'hygiène, que ces organi- 
} mient été constituées sous l'égide des per 


cutillage de protectorat de la collectivité, il suffit de 


chastaler que, dans l'ensemble du pays, le nombre des 
à pi 


et hospices dépasse : S60,ivelui des asiles publics 
( ve Cironlaire relative eu contrôle et À la’ surveillance 
ents d'assistance, » 
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ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


d'aliénés est de 66, avec en plus 16 asiles privés et 
12 quartiers d'hospices faisant fonction d'asiles publics, 
que le nombre des bureaux de bienfaisance est de 22 
celui des bureaux municipaux d'hygiène de 
existe 460 dispensaires, antituberculeux, 6-7 sanatoriums 
publics et privés assimilés et 67 sanatoriums privés, 
6x préventoriums, que le nombre actuel des consultations 
antivénériennes est de 222, que des centres anticancéreux 
se créent dans les différentes régions, que le nombre des 
œuvres subventionnées de protection de la maternité el de 
l'enfance s'élève à 1 459 (consultations de nourrissons, 
gouttes de lait, crèches, pouponnières, mutualités mater: 
nelles et sociétés de secours mutuels spécialisées, sociétés 
de charité maternelle, asiles, refuges, maisons , maler- 
nelles, etc.), celui des œuvres diverses de bienfaisance 
subventionnées à 388, celui des offices d'habitations à bon 
marché à 150, des sociétés coopératives et anonymes et 
des fondations d'habitations à bon marché à 627, celui des 
sociétés de crédit immobilier à 127, celui des sociétés 
de secours mutuels, unions de sociétés de secours mutuels 
et sociétés de secours des ouvriers mineurs, à 19 500, celui 
des caisses d'épargne à 558, celui des monts-de-piété 
(crédit municipal) à 47, sans parler des établissements 
nationaux de bienfaisance, des services d'hygiène sociale 
des régions libérées, des bains-douches, des jardins 
ouvriers, des camps de vacances, etc. * 

Cette floraison d'œuvres et d'institutions impose de plus 
en plus aux pouvoirs publics la nécessité de veiller à la 
bonne marche des institutions et des œuvres qui fonc- 
tionnent sous la responsabilité légale ou grâce aux encou- 
ragements financiers des communes, des départements et 
de l'Etat, 

Déjà l'inspection générale des services administratifs, 
dont la compétence est si hautement appréciée,- m'apporte 
un concours précieux ;.les conseillers A ar ona sanitaires, 
titulaires et adjoints, m'offrent de remarquables ressources 
de science et d'expérience, ainsi que les membres et les 
auditeurs du Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France, sans compter les techniciens auxquels peuvent être 
confiées des missions spéciales. Mais À! me semble indis- 
pensable de comprendre dans une campagne générale de 
vérifications méthodiques toutes les institutions qui ‘ont 
actuellement soumises à Ja surveillance officielle, 

C'est pourquoi l'autorité préfectorale a, dès maintenant, 
un rôle considérable à remplir dans l'accomplissement du 
devoir administratif de contrôle, Parmi les fonctionnaires 
placés sous vos ordres, il en est de naturellement désignés 
pour s'acquitler de ce-mandat en votre nom et sur vos 
indications personnelles : ce sont, en particulier, les 
inspecteurs de l'Assistance publique, les contrôleurs dépar- 
tementaux," les inspecteurs d'hygiène, les médecins des 
services publics et les délégués sanitaires. 

Les investigations de contrôle ont besoin d'être pour- 
suivies avec intelligence et esprit de suite. Il importe que 
les directives, à ce sujet, soieut données par vous-même ; 
que les divers contrôles départementaux opèrent en har- 
mônie les uns avec les autres, et que leurs vérifications 
sur place, secondées par la collaboration du contrôle sur 
pièces, soient effectuées comme complément ou comme 
préparation des tournées d'inspection générale, sans pré- 
judice des missions exceptionnelles que vous pouvez confier 
à des sous-préfets, conseillers de préfecture ou agents 
techniques. 

H ne s'agit pas d'anticiper sur l'application de la los 
en préparation relative à In surveillance des éfablisse- 
ments de bienfaisance privée, mais d'exercer complète- 
ment Ja tutelle que vous possédez sur les établissements 
publics et le contrôle nécessaire gsur les œuvres subven- 
tionnées. Les faits montrent qu'une tutelle bienveillante 
esl toujours bien accueiilie, surtout lorsqu'elle s'accom- 
pegne de conseils pratiques et de suggestions positives. 

J'attacherais du prix à recevoir de vous un prochain 
rapport re faisant connaître, d'une fsçon précise, com 
ment ce service de contrôle a été compris jusqu'ici dans 
voire départemept et quelles mesures vous envisagez pour 
accroître son efficacité. 

le suis convaincu à avance que le Conseil général, 
dont le concours est i pour que vous dispo- 


LR 


000,. 
170, qu'il 


5, 


« 
\ 


- haut intérêt de vitalité nationale. 


et un peu plus tard la loi du 5 déc. 


siez de tous les moyens matériels de ee ne manquera 
pas de s'intéresser plus complètement encore que par le 
passé à un meilleur et plus judicieux rendement des 
efforts concordants des institutions et des œuvres d'hy- 
giène, d'assistance et de prévoyance sociales, dans un 


PauL STRAUSS. 


. 


or 


Victimes militaires ou civiles de la guerre 


titulaires de pensions on d’allocations 


Facilités de crédit agricole. 


CIRCULAIRE DU 13 NOVEMBRE 1923 (1) 


a Ministre de l'Agriculture à MM. les Préfets. 
Paris, le 13 novembre 1923. 


* En accordant des avantages exceptionnels aux pensionnés 
| militaires et aux victimes civiles de la guerre qui font 
appel au crédit agricole, le Parlement a voulu témoigner 
a reconnaissance nationale à ceux qui se sont si glorieu- 
sement sacrifiés pour la défense du pays. 

Il a entendu aussi lutter contre l'abandon de la terre et 


encourager la natalité dans les campagnes. 


Les dispositions qu'il a prises dans ce but en votant 
. d'abord la loi du 9 avr. 1918, puis la loi du 5 août 1920 (2) 
1922 (3) ont déjà été 
portées à votre connaissance. 

Ainsi que vous le savez, elles permettent d'accorder aux 
pensionnés militaires et aux viclimes civiles de la guerre 
. des prêts individuels à long terme pour leur faciliter l'ac- 
cession à la petite propriété rurale. 


Ces prêts, tout d’abord fixés à 10 000 francs au maxi- 
mum, peuvent maintenant atteindre 4o ooo francs. La 
charge de leur amortissement est très réduite puisqu'il 


est possible de la répartir sur vingt-cinq années. Leur 
intérêt n'est que de 1 p. 100, et cependant il est encore 
abaïssé, proportionnellement aux charges de famille de 
l'emprunteur, au moyen de bonifications de 0,50 p. ro0 
accordées à ce dernier pour chacun de ses enfants âgés 
de moins de seize ans. 

%e bénéfice des prêts, qui était réservé par les lois 


+ du 9 avr. 1918 et du 5 août 1920 aux pensionnés mili- 
‘taires ayant obtenu une pension définitive ét viagère a 
_ été étendu par la loi du 7 déc. 


1922 aux titulaires de 
simples allocations temporaires. 

Enfin, pour aplanir les difficultés que pouvait présenter 
dans certains cas l'absence de caisse locale dans la com- 
mune du pensionné, celui-ci a été autorisé à adresser 


directement la demande de prêt à la caisse régionale du 


département. 
. Il importe que ce régime de faveur soit appliqué Jans 
l'esprit large et généreux qui à inspiré le législateur. Je 
sais que je puis compler pour cela sur nos institutions 
de crédit agricole. 

Il est également nécessaire qu'une ample publicité soil 
faite dans toute la France pour qu'une législation aussi 
bienfaisante ne soit ignorée d'aucun de ceux .qui peuvent 


* n profiter. 


Des résultats importants sont déjà acquis, je suis heu- 
” reux de le constater. Mais de nouveëux efforts s'imposent 
pour que nos mutilés viennent en grand. nombre travailler 
cette terre de France qu'ils ont si généreusement défendue. 
C'est à remplir cette noble tâche que je: vous prie de 
aider de votre concours le plus actif. 

Je suis assuré que vous trouverez auprès de la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel et du directeur des 
services agricoles de votre département une collaboration 
évouée et féconde. 

Je me tiendrai personnellement au courant, avec un vif 
“ntérét, des mesures que vous aurez prises à ce sujet. 


Henry CHÉRoN. 


(x) « Circulaire relative aux avantages accordés par Ja 


é législation du crédit agricole aux pensionnés mililaires et 


aux victimes civiles de la guerre. » 
() In exlenso dans D. de à 5, pp. 336-346. 
©: Le ne dans D. t 8, col. 1307. 


CG; 


auquel il a été employé, conformément à l'art. 24, pre! 


| les chantiers de l'exploitation à rois il avait refusé 


J urisprudenco 


LOIS SOCIALES 


I 


Louage de services. Expiration du contrat, | 
Certificat. — Mention. — DR de spécifier 1 
genre de travail. 


COUR DE CASSATION (Chambre civile). 
(Audience du 16 février 1921.) 


La Cour, 
Statuant sur le pourvoi de la Société des Forges et. | 


Chantiers de la Méditerranée contre un jugement Je. 
prud'hommes de Marseille, en date du 6 janv. 1920, | 

Sur le moyen unique : 

Attendu que la Société des Forges et Chantiers, de la | 
Méditerranée a délivré, ‘le 8 nov. 1919, à Marlin un | 
certificat portant qu'il avait travaillé dans ses ateliers en | 
qualité d’ajusteur de deuxième catégorie; que, sur 
réclamation de l'ouvrier, protestant qu'il était ajusteur de 
première catégorie, elle lui a remis, le 13 nov. 1919, un | 
autre certificat portant qu ‘il avait été « employé en ques 
lité d’ajusteur » ; 1. 

Que le jugement attaqué condamne la Société à payer | 
à Martin 300 francs de dommages-intérêts pour refus de 
délivrance d'un ‘certificat spécifiant l'espèce de travail. 


mier alinéa, du livre 1 du Code du travail ; 
Attendu que le jugement déclare « que la profession 
d'ajusteur. comprend, suivant le degré d'aptitude de J'ou- 
vrier, plusieurs dénominations, qui sont: 1° apprenti 
ajusteur ; 2° demi-ouvrier ; 3° ouvrier de deuxième calé. | 
gorie ; 4° ouvrier de première catégorie; qu'il ajoute que -W 
Martin appartient à la première catégorie ; LA 
Que ces constatations souveraines justifient légalement | 
la ‘décision rendue ; : 
Par ces motifs : 


Rejette... (x) ; £ 
: I “HS 
Louage de services. — Brusque renvoi. — Ouvrier vie 
time d’un accident du travail. — Incapacité partielle. 
— Offre de nouveaux emplois. — Aptitude suffisante. 


—kRelus. — Pam — Congédiement justifié, 


COUR DE CASSATION (Chambre des requêtes). 
(Audience du 9 mars 1921.) ë 


La Cour, 

Sur le moyen pris de la violation des art, 1780, 135x, 
1382, 1134 du Code civil, 4 st suiv. de la loi du 9 avr. 
1898, 9 de la loi du 23 juill. 1909, 5 et 11 du règle 
ment sur les pensions de retraite de la Compagnie du 
Midi, 7 de la loi du 20 avr. 1810 : 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, Duffour, 
mécanicien au service de la Compagnie du Midi, ayant 
été atteint, au cours de. son travail, d'une contusion dans 
la Kégion lombaire, /le 20 oct. 1915, le médecin de la. 
Compagnie avait fixé au 27 janv. 1916 la date de la con- 
-solidation de la blessure ; 
Attendu que, sur le refus de. Duffour d'occuper l'emploi 
qui lui était assigné, sa révocation avait -été prononcée 
le 28 rhars 1916 ; 
* Attendu que ï‘e pourvoi fait grief à 0 Cour de Paw 
d'avoir repoussé la demande de Duffour tendant au. 
payement d'une indemnité pour brusque renvoi et à PE 
location de la pension viagère à laquelle il avait dro à 
en vertu d'un règlement régulièrement homologué : 
Mais attendu, d'une part, qu'il est déclaré par l'arrêt que, 
d'après l'examen et la radiographie auxquels il avait été 
procédé, Duffour ne présentait aucune lésion susceptible de 
justifier une interruption de travail; que, invité surces- 
sivement à assurer la conduite d'une machine de Tarbes 
à Capvern et retour, et à conduire une grue Gaillard dans. 


»2 


————— 


(1) Bull. min. Trat., n° La 1922. 


ÿ 


emplois, se 
uper 
c qui FA cependant pas un moindre 
L 
du an, ùt en l'état de ces constatations souveraines, 
nes pu décider que, par son obslination à ne p 


nmis une faute justifiant le D RD qu'il avait 
même provoqué ; 
endu, d'autre part, en ce qui concerne la pension de 
retre que si, aux termes des art. 5 et 11 du règlement 
_ les pensions, tout agent, quel que soit son âge, y a 
dro oit quand les retenues règlementaires ont été opérées 
dant quinze ans, lorsqu'il est hors d'état d'être main- 
a dans ses fonctions, à raison de blessures ou d'inñür- 
nilés prématurées régulièrement constatées par le service 
nédical de la Compagnie, l'arrêt déclare que les consta- 
ions du service médical, régulièrement faites et qui ne 
lachées d'aucun dol, établissent que Duffour était 
mesure de faire face À ses obligations de travail et 
qu'il n'a refusé de les remplir que par insubordination 
dans l'espoir d'obtenir une situation plus avantageuse ; 
Aendu, il est vrai, que Duffour invoquait à l'appui de 
demande un jugement du ‘Tribunal civil de Tarbes, 
ui, statuant en matière d'accident du travail, le 30 juill. 
917, postérieurement à sa révocation, avait fixé à 
pour 100 l'incapacité de travail dont il était atteint ; 
ais que l'arrêt déclare justement que cette incapacité 
partielle et l'indemnité forfaitaire qui en résulte à Ja 
Gharge de la Compagnie n'impliquaient nullement que 
four eût cessé d'être apte à tenir les emplois nouveaux 
qui Jui avaient été proposés ; 
du que, les demandes ne reposant pas sur la 
hé cause et n'ayant pas un même objet, le jugement 
du 30 juill. 1917 ne renfermait aucune disposition -ayant 
utorité de chose jugée qui fût de nature à détruire ou 


nement constatées par la Cour tant au sujet de la 
demande en payement d’une indemnité que pour Vattri- 
bution à Duffour d’une pension de: retraile ; 5 


“dûment motivé, n'a ni violé les textes de loi visés au 

pe ni méconnu le principe de l'autorité de la chose 
ug ds 
s Par ces motifs : Lx 


(1) : 


en. 0 À Se 


SUBVENTIONS Use) ALES 


. 


ption, dans un budget mutant” ds crédit pour 
distribution de charbon aux écoles publiques et pri- 
vées en faveur de leurs élèves pauvres. En fait, subven- 
tion aux établissements mêmes, Secours municipaux 
_ illégaux en ce qui concerne les écoles primaires privées, 
_ quoique permis pour les enfants pauvres qui les fré- 
 quentent. Délibération du Conseil municipal DRE 23 
_ à bon droit. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 28 nov. 1923.) 
# Présidence de M. J. Roweu. 


Le Conserz D'Erar, statuant au Contentieux, section du 
Contentieux (17 sous-seclion), 


 Rejette.… 


UT 


rie par sou maire en exercice, ladite requête enre- 
€ au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, le 
- févr. 1921, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
ennuler un arrêlé, en date du 9 déc. 1920, per lequel le 
et du département de Ia Lorère a déclaré nulle de 
xroit une délibération du Conseil municipal de Chanac, 
Le Far 28 nov. 1920, qui a décidé que le crédit inserit 
pe chauffage des classes serait employé à 
rbon à toutes les écoles, publiques ou pri- 
À À commune ; 
fire attendu que le Conseil municipal -n'a pas 
ancre d'une subvention les écoles pri- 
L A, on es # contribuer à assurer le 


s prétendi capall 
qu'il Rolliettait » Ph de gran 


er aux ordres de la Compagnie, Duffour aväil 


nmoindrir la portée des circonstances de fait souverai- 


… D'où il suit que, en statuant comme il j'a fait, l'arrêt, 


. Vu do requête de la commune de Chanas (Lozère), 
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3 GhaeRe Let ge des enfants pauvres n Eréqudient les écoles, sans * te - 
- distinction entre les écoles publiques et les écoles privées ; 5 


que ce mode de secours a été reconnu légal par la juris: 
prudence dans des cas analogues ; 

Vu Ja décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par les ministres de 
l’Instruction publique (r) et de l'Intérieur (2), en réponse 
à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, les- 
dites observations enregistrées comme ci-dessus, les 12 avr. 
et 30 mai 1921 et tendant au rejet de la requête, par les 


motifs que la délibération du Conseil municipal de Ghanac, 


a eu pour but non de venir directement en aide aux. 
élèves ‘indigents, mais de pourvoir les écoles privées, 
comme les ‘écoles publiques, de combustible ; que, d'ail- 
léurs, le crédit dont l'affectation est en litige a été voté 
en faveur exclusivement des écoles publiques ; 

. Vu les autres-pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 5 avr. 1884 el 30 oct. 1886 ; : 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Oui M. Biner, auditeur, em son rapport ; 

Oui M. Ripernr, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, par la délibération dont le préfet! 
a prononcé l'annulation, le Conseil municipal de Chanac 
a décidé que le crédit de 250 francs inscrit au bugdet 
pour le chauffage et l'éclairage des classes serait employé 
à distribuer du charbon à toutes les écoles publiques et 
privées, sans exception, en faveur des enfants pauvres qui 
fréquentent ces écoles ; 

Considérant que, si le Conseil municipal pouvait 
accorder des secours aux enfants pauvres fréquentant les 
écoles publiques et privées de la commune, sa délibération 
du 28 nov. 1920 a consenti l'allocation d’une partie du 
crédit dont s'agit aux écoles elles-mêmes en vue d'assurer, 
pour partie, le chauffage de ces établissements ; qu'elle 
avait ainsi pour effct d'attribuer aux écoles privées une 
subvention interdite-par la loi du 30 oct. 1886; qu'il suit 
de là que lo préfet de la Lozère était fondé à déclarer 
nulle de droit la GéUBératios précitée du Conseil muni- 
cipal de Chanac ; 


Décwe : 
AnT. 1%. — La requête susvisée de la commune de 
Chanac est rejetée. 
AnT, 2. — Expédition de la présente décision sera 


f“ansmise au ministre de l'Intérieur et au ministre See 
l'Instruction publique. 


[Correspondance particulière de la 


Catholique.] 


[Sur la question jugée par l'arrêt ci-dessus, 
cf. Ruver, « Les subventions des départements et des 
communes aux enfants indigents des écoles privées » 
(D. C., t. 5, pp. 402-408) ; — Adde : Cons. d'Etat, 
Cont., 19. 12. 19 (Ibid., t. 2, p. 812), 23. 1. 20 (Ibid., 
t. 4, pp. 158-159), 10. 6, 21 (Ibid., t. 5, pp. 699- 
700), 5. 8. 21 (Ibid., t. 6, p. 12x1).] 
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PROCESSIONS 


L Arrêté municipal les interdisant toutes, saut celles qui 
ont trait aux enterrements. Impossibilité d'’invoquer 
l'ordre public pour prohiber le port du viatique et les 
processions traditionnelles. Illégalité, — 2. Demande 
de mise à la charge de la commune des frais de timbre 
de la requête. Commune, partie en cause (non). Rejet. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 21 novenibre 1923.) 
Présidence de M. J. Rowreu. , 


Le Coxsez p'Erar, statuant au contentieux, section du 
Contentieux (2° sous-section). 


Se 


TL 


Documentation ; x ÿ 


Vu le jugement, en date du » soit r9°2, par lequel be" 


M. Léon Bérard. 
M. Pierre Marraud. 
PQ L.d ….* 


ë 


: (Charente-Inférieure), saisi d'un procès-verbal dressé contre 
“ le sieur Laurent (Armand-Pierré), curé 
-  (Charente-Infériéure), pour avoir présidé à une procéssion 
à Colombiers le 25 juin 1922, a sursis à statuer et a 
imparti au contrevenant un délai de quatre mois pour se 
pourvoir devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
- à l'effet de faire statuer sur la légalité de l'arrêté du 
maire de Colombiers du 8 avr.-1907 ; ; 

Vu la requête présentée pour le sieur Laurent, ladite 
requête enregistrée au eecrétariat du Contentieux du 
Conseil d'Etat, le 2 déc. 1922, et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil déclarer illégal l'arrêté du 8 avr. 1907, par 
_lequél le maire de Ja commune de Colombiers a interdit 


du culte ; 
Ce faisant, 
Attendu que le requérant a été l'objet d'un procès- 


4 


procédé à une cérémonie religieuse sur la voie publique ; 5 
que l'arrêté du maire sur lequel s’est fondé le procès- 
verbal, par la généralité de ses termes, interdit les céré- 
monies fondées sur les traditions locales et le port du 
viatique ; 

* Qu'aucun motif d'ordre public n'est invoqué à l'appui 
+ de l'arrêté attaqué, qui est par suite entaché d'excès de 
pouvoir ; 

Mettre à la charge de la commune les frais de timbre 
Pays par le requérant ; 

Vu l'arrêté du 8 avr. 1907 ; 

: Vu les observations présentées par le ministre de lIn- 
térieur (x), en réponse à la communication qui lui a été 
- donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
comme. ci-dessus le 20 janv. 1923, par lesquelles le 
ministre expose que le maire n'a eu pour but que le 
maintien de l'ordre, et déclare s’en’ ARE à la-sagesse 
du Conseil d'Etat ; 

Vu les observations en réplique présentées par le sieur 
Laurent, lesdites observations enregistrées comme ci- 


requête ét par les mêmes moyens, et en outre attendu 
- qu'aucune manifestation contraire à l'ordre publie n'a 
jamais eu lieu à Colombiers ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Nu la loi du 5 avr. 1884 et celle du 9 déc. 1905 ; 

Oui. M. Pb dis: en son rapport; 

Oui M Sourrac, avocat de l'abbé Laurent, 
observations ; ; 

Oui M. Corne, maître des Requêtes, commissaire 
u Gouvernement, en ses conclusions ; è 
« Considérant que, par arrêté du 8 avr. 1907, le maire 
de da commune de Colombiers a interdit les processions et 
toutes autres manifestations extérieures du culte, à l’excep- 
tion de celles relatives aux enterrements ; qu'aucun motif 
_ tiré de la nécessité de maintenir l’ordre public ne pouvait 
être invoqué pour légitimer la prohibition de cérémonies 
telles que le port du viatique et\les processions tradition- 
nelles dans la commune ; que l'interdiction prononcée par 
- le maire, à raison de la généralité de ses termes, vise 
notamment ces cérémonies eh que, dès lors, le requérant 
est fondé à soutenir que l'arrêté susvisé a été pris en 
violation des art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 et 27 de 
dela doi du 9 déc. 1905 ; = BA 


Pen 


ren ses 


ur les conclusions du requérant tendant à ce que les 
rais de timbre de la requête soient mis à la charge de la 
immune de Colombiers : À 

Considérant que la commune, n'étant pas partie en 
_ cause, ne peut être condamnée au remboursement des 
fraïs de timbre exposés par le requérant ; 


= DéomE : 


1 1907 est déclaré illégal, 
rs 2. <— Les conclnsions de. la - requête tendant au 
nboursement des frais de timbre sont rejetées. 
| — Expédition de la présente décision sera 
lransmise au ministre de l'Intérieur. 
OR \ 
[Gorrespondance particulière de la Documentation Calho- 
UE Lame A DE RE 


le tres de uple police 4 cantons Fe Saintes 


de Colombiers 


les processions et toutes autres MADIAPRIQUE extérieures 


verbal et déféré au tribunal de simple police pour avoir 


dessus le 11 mai 1928, et tendant aux mêmes fins que la 


. — L'arrêté du maire de Colombiers en date 


“L'État ot les cultes en Tunisie 


LES 


I. Augmentations successives des allocations aux cultes. 
Autorités qui interviennent dans la décision. — 2. Statis-\ F. 
tique du culte catholique en 1894 et en 1923, — 
3. Nationalité des membres du clergé. Eu: 


— M. Jean Locquin, député, demande à M. Je >. 


18687. 
Affaires étrangères si : 4° Le décret du 


ministre des 
13 juillet 1922, fivant les attributions du Grand Conseil. 
:de la régence de Tunisie, autorise le Gouvernement: “fran: À 
çais à mposer à la population de ce pays des charges 
financières telles que celles que représente la subvention 
de 525 000 francs allouée, à titre de dépenses obligatoires, 
auæ culles catholique et protestant ; 2° quelle autorité à. 
décidé que celte dépense nouvelle et. excessive serai 
« obligatoire ». (Question du 12 juil 1928.) \ 


Réponse. — Le décret du 13 juill. 1922, fixant les attri 
butions du Grand Conseil, na prévoit pas le cas de. 
dépenses incorporées d'office au budget du protectorat sur 
la seule demande du Gouvernement français. Mais il y a. 
lieu d'observer que le crédit visé, fixé à 525 ooo francs 
lors de la discussion du budget de 1923, avait été anté- - 
rieurement porté, sur la demande du Gouvernement fran: 
çais, de 60 o00 francs À {oo ooo francs en 1921 et de 
oo 000 francs à 425 o00 francs en 1922. À ces différentes 
époques, à conférence consultative n'était pas appelée à … 
donner son avis sur Fopportunité de l’art. 7 du déeret= 
beylical du 2 févr. “too7, qui décidait que l'initiative de 
ces dépenses appartenait exclusivement au Gouvernement 
En ce qui concerne l'augmentation de rao 000 francs pro-. 
posée par le Gouvernement en 1923, elle a été re 2 
par le Grand Conseil. 


M. Jean Locquin, député, demande à M. le ministre | 
des Affaires étrangères par quel chiffre se traduit l’'aug- 
mentalion. du nombre de prêtres catholiques français 
“reconnus. « nécessaires » pour assurer l'exercice du culte. 
dans la régence et pour justifier un relèvement aussi con- . 
sidérable, qui ne dépassait pas 60 000 francs en 41920. 
(Question du 12 juill. 1923.) LS 


Réponse. — La comparaison ne saurait être établie non. 
seulement entre 1921 et r022 ou 1923, mats aussi ef sur- 
tout entre la période antérieure à 1920 et la périodes 
actuelle. ; PRE 

Or, en 1894, année qui a suivi celle da la. signa. 
ture de la convention intervenue entré la France et la 
Saint-Siège au sujet de la Tunisie (7 nov. 1893) et la 
fixation de la subvention à 60 000 francs, il y avait dans 
la régence 25 paroisses et 35 prêtres diocésains, 11 y a; 
en 1923, 65 paroisses et 122 annexes, et 117 prêtres. 
(4 nouveaux sont annoncés), La nécessité de J’augmenta- 
tion de la subvention s'explique, d’autre part, par l'aug- 
mentation du taux des traitements, portés graduellement 
à 1 5oo francs pour les vicaires et 1 6oo francs pour les 
curés en 1919, à 2 4oo francs pour les vicaires et. 
8 600 francs pour les curés en 1923. Les nouveaux 
chiffres des traitements sont encore hors de proportion 
avec l'augmentation du prix de la_vie. Les prêtres de 
Tunisie, surtout ceux de l'intérieur, n’ont aucune res- 
source en dehors de/leurs traitements. Or, dans un pays 
“comme la régence, il convient que sles desservanis fran= 
çais des paroisses aient une existence matérielle qui soit 
au moins digne, Etant donné l'absence de tout casuel qui 
“vient d’être signalée, il est à prévoir que l'archevêché 
sera contraint, à bref délai, de procéder à un nouveau 
relèvement du taux des traitements des prêtres. L'entretien 
des églises et des presbytères existants entraîne una 
dépense indispensable, qui est naturellement hors de pr 
portion avec ce qu'elle était dans le passé. Une centai 
d’églises ou de chapelles restent à construire. de les 
annexes. à 

Enfin, nombre de prêtres. ‘âgés: ou infirmes, : “qui \ 

assé une partie de leur vie en. Tunisie, ne sauraient 
être abandonnés sans ressources, et il est nécessaire ’e 


M. Jean Login, oi dndaast à M. x m 
l ue les catholi 
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+ Réponse. — Sauf dans les paroisses des villes, où les 
roupements étrangers nécessitent un ou plusieurs vicaires 
étrangers, les prêtres sont de nationalité française, (J. O., 
24. 11. 23, Déb. parl., Ch.,.p. 3537, col. à et 3), 


ê Enseignement public 


NE 


Le ergres sportives universitaires. Conditions d'admis- 
. Non-exclusivité. 


Ê 4. — M: Pouzin, député, demande à M. le ministre 
de. l'instruction publique : 1° s'il est exact qu'une circu- 
Î ordonne aux direcieurs d'établissements universi- 
laires de créer dans leur établissement une société spor- 
Luive dont seraient obligés de faire partie les élèves même 
externes, l'afjiliation à d'autres soëétés sportives leur étant 
binterdite ; 2° dans le cas de l'affirmative, la nature et le 
fezté de ladite circulaire. (Question du 13 nov. 1923.) 


» Réponse. — Les circulaires des 13 février et à mai 1023, 
binsérées au Bulletin administratif du ministère de l'In- 
struelion publique (n°% des 1°° mars et 15 mai 1925), 
tendent à accommoder la pratique des sports avec les exi- 
gences légitimes de l’enseignement. C'est dans ce but 
qu'ont été créés des comités sportifs d'académie, com- 
posés de représentants de l'Université et des fédérations 
| ppt qui s'occupent actuellement des. jeux scolaires 
: comités, siégeant sous la présidence des recteurs au 
“chef-lieu des académies, remplissent un rôle de propagande 
par le maintien ou l'organisation des associations sportives 
scolaires, un rôle de direction et d'administration en arrè- 
“ tant chaque année, d'accord avec le’ ministre, le calen- 
drier des épreuves rtives scolaires, et en en assurant 
le contrôle. Dans tous les établissements d'enseignement 
veulent participer aux épreuves officielles organisées 
…par les comités d'académie, et sous leur contrôle, doit Ctre 
…formée une association scolaire, En vue de garantir la 
te régularité et J'absolue sincérité de la composition 
à ces associations, il faut, obligatoirement, pour en faire 
Y ie ; 1° appartenir à un établissement secondaire, ou 
à une école normale primaire, ou à une école primaire 
supérieure, ou à une le dépendant du -sous-secrétariat 
À de l'enseignement technique, assimilable, par l'âge 
“des élèves, aux écoles normales et aux écoles primaires 
supérieures ; 2° être non seulement inserit sur les con- 
» rôles de l'établissement, mmis suivre régulièrement les 
cours d'une classe ou section portée au re de 
= l'établissement ; 3° ne remplir aucun emploi salarié ni 
l'intérieur ni à l'extérieur de cet établissement ; 4° ne 
re partie d'aucune autre association scolaire ou uni- 
wersilaire ; 5° être porteur du livret scolaire individuel 
rfaitement en règle. Les réclamations sont tranchées 
: nement soit par le comité d'académie, si elles con- 
ernent la scolarité et la qualification des scolaires, soit 
par les fédérations, si elles sont d'ordre technique. L'obli- 
on de faire partie de l'association sportive d'un éta- 
$ ement à” ement n'est donc imposée qu'aux élèves 
pui désirent prendre aux compétitions sportives off 
cielles et l'affliation des sociétés sportives extra-univer- 
E n'est pas interdite. (J. O., 23. 1 23, Déb. perl. 
» P. 8674, col. 3, et p. 3675, col. r.) 


7 Pupilles de la Nation * 
Ecoles d'électricité. D RE PRE 


7 MS M. Basin, député, demande à M. le ministre 
de ion publique quelles sont tes écoles d'électri- 


L lé où des bourses peuvent être acecrdées à des Pupilles 
de la Nation déjà slers dans les lycées ou collèges. 


Question du 8 mai 2925.) 
… Révo: — Les écoles d'électricité étant toutes des 
éex . , dont certaines cependent sont reponnnes 
pr l'E M: les crédits mis à la tion du sous-Secré- 
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" 


\ 


la Nation déjà boursiers des lycées ou collèges doivent, 
pour oblenir une bourse dans les écoles (d'électricité, 
adresser leur demande à l'Office départemental des Pupilles 
de a? at (section permanente). (J. O., 23 mai 1925, 
p+ 204. 


Il 
Indemnités de l'Etat, 


17678. — M, Delory, député, signale à M, le ministre 
de l'Instruction publique que le décret du 31 décembre 


Sections cantonales. Conditions, 


1922, pris en application de la loi du 31 décembre 1922, 
portant ouverture, sur l'exercice 1923, de crédits provis. 
soires au titre du budget spécial des dépenses recouvrables ” 


en exécution des traités de paix et applicables aux mois 


de janvier et février 1923, attribue au chapitre 23 « Office 


national, offices départementaux et sections cantonales des 
Pupilles de La Nation, personnel y», un crédil de 
265143 francs et demande: 1° quelle est, sur cette 
somme, la part affectée au personnel des sections canto- 
nales ; 2° quel est le personnel des sections cantonales 
qui s'est trouvé indemnisé ; 3° comment'ce personnel & été 
indemnisé. (Question du 8 mai 1923.) 


RÉPONSE. — 1° Il ne peut être question d'affecter au 
personnel des sections cantonales une « part » déterminée 
de ce crédit ; le montant du chapitre représente non pas 
la totalité des frais de personnel des offices et seclions des 
Pupilles de la Nation, mais la subvention contributive 
allouée par l'Etat pour cet objet. D'autre part, les sections 
cantonales n’ont ni autonomie financière ni budget ; leurs 
frais de fonctionnement sont incorporés dans les budgets 
des offices départementaux, Aussi la Chambre n'a-t-elle pas 
cru devoir augmenter la dotation du chapitre, quand, sur 
la proposition de M. Jean Maillard, le 10 février 1927, 
elle en a complété le libellé par l’adjonction des sections 
cantonales ; 2° au cours des débats rappelés ci-dessus, it 
a été spécifié qu'aucune modification ne devait étre 
apportée au fonctionnement des sections cantonales dus 
pupilles de la nation, et qu’on n’entendait indemniser que 
les. secrétaires - de certaines sections 
actives et ayant la charge d'un nombre important de 
pupilles. Suivant ces directives, quelques offices départe- 
mentaux (Bouches-du-Rhône, Charente, Cher, Isère, Loire- 
Inférieure, Seine, etc.) ont inscrit la dépense dans leurs 
projets de budget de 1923 ; leurs prévisions ont été 
approuvées. Déjà, en 1922 (mais seulement après le vois 
de la loi des finances), la même autorisation avait été 
donnée à plusieurs offices (Cher, Isère, Nord, ete.) ; 3° les 
indemnités sont prélevées sur les ressources affectées dans 
les budgets des offices départementaux aux dépenses admi- 
nistratives (subventions contributives de l'Etat, du dépar- 
tement et des communes). 

Le montant de l'indemnité varie pour chaque cas suivant 
l'importance du service, (/:-0., 30. 5. 23. Déb. parl., Cb., 
p. 226.) ” 


Bourses 3" 


Enseignement primaire supérieur. Statistiques. 
19151. — M. Jean Locquin, député, demande à M. le 


ministre de l'instruction publique quel a été le nombre 


total des bourses d'enseignement primaire supérieur allri- 
buées pour chacune des années 1920-1921, 1921-1922 et 
1922-1923. (Question du 5 novembre 1923.) 


PRéroxse, — Non pupilles : 
190-1921 +. 

1921-1922 - 
1922-1923 
1923-1924 


Pupilles de la Nation : 


1920-1921 
1921-1922 
1922-1993 
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tariat_ de l'Enseignement technique pour entretien des 
| Pupilles de la Nation en qualité de boursiers étant 
‘réservés aux élèves des écoles publiques, les Pupilles de 


particulièrement 
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APOLOGÉTIQUE PAR LES FAITS 


La Foi et la Science 
- 

Précisions sur les 150 « Initiateurs» du XIX° siècle 

et classement au point de vue des croyances religieuses 


k.: 


s A en croire les incrédules, la foi serait incompa- 
tible avec la science : celle-ci ne permettrait de 
croire ni à Dieu ni à l'âme. 

 Raïsonnons un peu. Si la science ne pouvait s’ac- 
commoder de la foi, qui devrait tout d’abord s’en 
apercevoir ? Les savants. Ce sont eux que la foi 
devrait gêner. C’est donc à eux de dire si, oui ou 
on, ils éprouvent cette gêne, 

Prenons une comparaison familière. Un charbon- 
“nier, un épicier et un boucher me déclarent que 
manger des noix est nuisible à la voix des chan- 
… teurs. Si je veux m'en assurer, à qui m'adresserai- 
je? À des chanteurs : ce sont eux qui me diront si 
vraiment la noix les gène dans l'exercice de leur 
_ profession. Que si, par aventure, ils me déclarent 
- que ladite noix ne les incommode en rien, je m'en 
- tiendrai à leur sentiment, et regarderai comme nul 
ct non avenu celui du boucher, de l’épicier et du 
charbonnier. 

Or, voici des ignorants, ou des tiers de. savants, 
qui me déclarent que la science est incompatible 
avec la foi. Eprouvé-je le besoin de savoir si réelle- 
ment la° foi gêne la science? , À qui poserai-je la 
question ? Aux savants eux-mêmes. 

Eh bien, la question a été posée... et ce sont les 
éponses que je vous apporte. Les savants ont été 
interrogés... Mais quels savants? Les vrais. Les 
plus grands. Non pas même ceux de la science 
nfique, mais ceux du siècle de la science, du 
- xm° siècle. Et encore, négligeant les demi-Savanits 
ct même les savants tout court, on s’est adressé aux 
plus grands savañis, à ceux qui ont ouvert les voies, 
aux iniliateurs, à ceux, en un, mot, sans, qui la 
science aujourd’hui ne serait pas ce qu’elle est. 
Pour ne point faire de personnalités, on ne s’est 
occupé que des morts... Mais alors, comment a-t-on 
les questionner... On s’est adressé à ceux qui 
avaient connus, on a fouillé leurs ouvrages, on 
t/ rappelé leurs discours, on a relu leur corres- 
dance. Travail écrasant,, entrepris et mené à 


: La part des croyants dans les progrès de 
science au XIXe siècle (x). 
Quels sont les résultats de cette enquête? 
P. Eymieu a relevé, dans les divers domaines de 
ience au xix° siècle, 150 iniliateurs. Il en a 
«d’ailleurs cité beaucoup d’autres, car il a voulu 
tre Complet, mais nous nous tiendrons à ces 150. 
On les trouvera classés, dans Île petit répertoire 
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qui va’ suivre, dans Lorate. alphabétique G). 
chacun nous consacrerons deux alinéas: dans 1 
premier nous dirons ce dont la science leur est rede- 
vable, dans le second nous dirons leur position à 
l'égard de la croyance. S'ils en ont eu l'essentiel, 
c’est-à-dire s'ils ont cru en Dieu, en la spiritualité 
de l'âme, en une vie et une rémunération futures, 
nous les inscrirons parmi les croyants. S'ils ont 
nié ces vérités, nous les rangerons parmi les maté- 
rialistes et les athées. S'ils sont restés indifférents 
ou « agnostiques », nous le dirons. Si rien n'a pu 
renseigner sur leur croyance, nous les inscrirons 
comme douteux. 

Cette revue terminée, nous compterons... et nous. 
verrons si vraiment la foi a été une gêne pour ce 
plus grand nombre des vrais savants! 


ÂBEL (Niels- Henrich), 1802-1829. Norvégien. — 
Etonnant jeune homme, mort à vingt-sept ans, 
après être apparu comme l’un des plus grands 
mathématiciens du monde. « Il leur a laissé, a-t-on 
pu dire, de quoi travailler ie as cent FN 
ans. » 

Fils d'un pasteur. protestant, Abel conserva tou- 
jours « une âme de petit protestant honnête », ne 
comprenant. pas le catholicisme, s’irritant parfois 
contre lui, mais gardant sa croÿance religieuse à 
l'abri de toute crise de scepticisme. — 1° eroyant.. 


-Acassiz (Louis), 1807-1873: Suisse. — Un des plus 
grands noms de la paléontologie. Les recherches. 
d’Agassiz sur les poissons fossiles « sont, pour l’his-- 
toire des poissons, un monument aussi important 
que les recherches de Cuvier sur les ossements fos- . 
siles pour les mammifères... Il a embrassé dans ses 
études et relié en une vaste synthèse la paléonto- 
logie, l’embryologie et la zoologie ». (Larousse). 

Agassiz n’a pas craint de proclamer sa foi en Dieu. 


Dieu « a créé l’homme à sa propre image, il l’a doué 


d’un esprit analogue au sien, et c’est par sa seule. 
vertu que nous pouvons comprendre la nature ». - 
Il affirme même que nous sommes faits à l’image 
du Créateur, que nous possédons une étincelle de 
VEsprit divin, et que des systèmes des naturalistes 
ne sont que « la traduction, dans la langue des. 
hommes, des pensées du Créateur ». Quant aux sys-. 
Porn qui cherchent à éliminer l’action divine dans 
origine du monde, È ne voit en eux que des 
contre se il prose 
ne 


« théories désolantes 
éloquemment!— 2° 
k 


Amrère (André-Marie), 978-1836: Français. — 
Cet illustre savant doit être regardé comme le fon 
dateur de l’électro- -dynamique. dont il a formulé les 
lois, encore connues aujourd'hui sous le nom de 
lois d'Ampère. Il est l'inventeur de l’électro-aimant 
dont on+a pu dire que nulle autre découverte, ‘auf x 
celle de l'imprimerie, n’eut plus. d'influence dans 
l’histoire du monde. Au témoignage de Duhem 
Ampère « dispense les Français d’envier aux Angla 
la gloire de Newton » ; Bertrand le déclare « Fe PE 


En 


“AC NA ne nous sommes écarté des - conclusion: 
-R. P. Eymieu que dans de très rares circonstances, 
la suite de renseignements que nous a valus Ja RHpHeN ( 
de ceble- liste dans Le revue La Répon 
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grnd génie e du siècle », et Séhérer, 
Gr lun de prits les plus universels dont on ait 
conservé le souvenir ». Il ne se cantonna pas, en 
effet, dans la physique, et la chimie lui doit la loi 
des volumes gazeux, sur laquelle repose la chimie 
moderne. Botaniste distingué, minéralogiste éminent, 
mathématicien de génie, rien ne manque à sa gloire 
scientifique. 
» Or, chez Ampère, les préoccupations religieuses 
ont toujours passé avant tout le reste. Il eut à subir 
» des” crises torturantes de doute, auxquelles ne fut 
as étrangère la lecture de l'Encyclopédie, faite à 
. l’âge de treize ans!... Mais à quarante ans, en pleine 
maturitésde son génie, il devint un croyant con- 
vaincu, un pratiquant complet, un re zélé. 
_ Quand il travaillait avec Dr il EE de 
… s’interrompre pour s’écrier : « Que Diew est grand, 
- Ozanam, que Dieu est grand! »… Et, quand il 
- mourut, le proviseur du lycée de Marseille ayant 
commencé à lire à demi-voix quelques passages de 
- l’Imitation: « Inutile, interrompit Ampère, je Ia 
» sais par cœur. » Ce furent ses dernières paroles. — 
- & croyant. ; 


« 


Axpnaz (Gabriel), 1806-184r. Français. — Grand 
f médecin, disciple de Laënnec, il devint, après la 
* mort de son maître. la chef de l'école qui lutta 
- contre les funestes théories médicales de Broussais. 
: Ses études sur les maladies du sang ont fait de lui 

« le fondateur de l’humorisme moderne et scienti- 
| £ ue », le créateur de cette science qui, « sous le 
nom d’humorisme, d’opothérapie ow de physiologie 
gländulaire, attire si vivement l'attention et suscite 
tant d'espérances ». 

Quand il était sur le point de mourir phtisique, il 
écrivait à son collègue Demeaux : « Si je n'écris pas 
à mes amis, dites-leur de. me le pardonner. Je ne 
fais rien, je ne pense à rien qu’à ma dernière 
heure... » Il s'y était préparé avec une résignation 
toute chrétienne, — 4° croyant. 


Avocapno (Amédée, comte np’), 1776-1856. Italien. 
— Un des créaleurs de la chimie moderne, grâce 
à sa théorie sur les volumes des gaz ou des vapeurs. 
qu'il formule en 1813. Elle est à la base de la nota- 
_ lion atomique en usage aujourd'hui, 

Nous savons peu de chose sur ses sentiments chré- 
tiens, mais à sa mort la Gazette piémontaise, organe 
officiel du Gouvernement sarde, déclara, comme une 
chose reconnue de lous, qu'il avait élé savant sans 

 pédanterie, et religiéuz sans intolérance. — 
5° croyant, 


Barn (Charles-Ernest von), 1792-1876. Allemand. 
— C'est. dans la science de l'anatomie, le créateur 
de l'embryogénie, qui s'occupe de l'embryon aux 
diverses phases de son développement. Il ne s’est pas 
borné là, d'ailleurs, et ses recherches, pendant plus 
d'un demi-siècle, ont enrichi tous les domaines de 
_ l'histoire naturelle, 

A plusieurs repri 
ouvrages à des considérations philosophiques qui 
témoignent de sa foi en Dieu et de ses convictions 
religieuses. Dans sa lettre à l'Académie de Saint- 
. Pétersbourg, il conclut en invoquant le Dieu « trois 
fois très bon et très grand ». — 6° eroyant. 


Bannaxpe (Joachim), 1799-1883. Français. — Un 
des plus grands paléontologistes du xrx* siècle, et 
. même, au jugeruent de ses émules, le premier de son 
H a étudié ialement le bassin de la 
et le chiffre des éspèces connues de ce 
ari , de 22 à 5o00. 


. von Baer s'est élevé dans ses. 
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De sa foi, ce grand savant n’a jamais fait mystère. 
Dans la dédicace d'un de ses volumes, il déclare que 
la science étudiée par lui « raconte à sa manière la 
puissance et la gloire du Créateur ». Cette dédicace 
étant datée du 8 décembre, un autre savant, M. de 
La Vallée-Poussin, lui demanda s'il n'avait pas voulu 
par là placer son ouvrage sous l'égide de l'Immaculée, 
« Vous m'aviez bien compris », répondit-il simple- 
ment. — Encore un croyant, le 7°. : 


Banruez (Paul-Joseph), 1734-1806. Français. — 
C’est lui qui, avec Bichat, a constitué à l’état de 
science séparée la biologie, confondue jusque-là avec 
la botanique ou la zoologie. Il a vu dans la vie la 
cause, et non l'effet, de l’organisation des corps 
animés, faisant une doctrine scientifique de ce qui 
était, depuis toujours, une doctrine PH 

On ne saurait douter des croyances de Barthez, 
Sans doute, il enseigne que le principe de vie se 
dissout avec l'organisme, mais c’est parce qu'il dis- 
lingue ce principe de l'âme même : l'âme, écrit-il, 
« retourne à Dieu, qui l’a donnée et qui lui assure 
une durée immortelle ». 

Le fameux Lalande ayant voulu donner une place 
à .Barthez dans son Dictionnaire des athées, notre 
savant alla le voir, lui déclara qu'il considérait cette 
insertion comme un outrage personnel, et qu’il se 
plaindrait publiquement qu'on ait pu le croire 
capable de nier la divinité! — 8° croyant. 

Bayze (Gaspard-Laurent), 1774-1816. Français. — 
L'un des plus brillants élèves et conlinuateurs de 
Bichat (dont nous parlerons bientôt), dans la science 
médicale. On cite encore son Traité de la phlisie 
pulmonuire, auquel l'illustre Laënnec reconnaissait 
la plus grande valeur. 

La foi de Bayle ne faisait aucun doute. Il faisail 


partie de la célèbre « Congrégation » de la Très 


Sainte Vierge qui a fait tant de bruit sous la Restau- 
ration. — 9° croyant. ” 


Beaumowr (Elie pe). — Voir Elie de Beaumont. 


Becouerez (Henri), 1852-1908. Français. — C'est 
lui qui a découvert Ja radio-activité, qui a opéré dans 
la science une véritable révolution : M. et Mme Curie 
n'ont fait que perfectionner son œuvre en décou- 
vrant le radium, dont la radio-activité est bien supé- 
rieure à celle de l'uranium expérimentée par Bec- 
querel. 

Henri Becquerel s'était quelque temps écarté de la 
religion. Mais, éerit-il, « mes travaux mêmes m'ont 
ramené à Dieu et à la foi ». Ce n'est donc pas la 
science qui l'en avait écarté! Sur sa tombe, d'ail. 
leurs, le curé de sa paroisse a pu lui rendre ce témoi- 
gnage : « À ce Dieu retrouvé sur le chemin de la 
science, il ne rendait pas seulement l'hommage d'une 
froide conviction de l'esprit, mais bien celui de sa 
volonté et de sa vie, se soumettant à toutes les exi- 
gences de la discipline chrétienne, venant chaque 
semaine en cette église redire les prières, réapprises 
sans peine, de son enfance, et, dans le sanctuaire de 
la famille, associant à sa prière quotidienne tous 
ceux qui vivaient sous son toit, donnant ainsi, et 
dans l'intimité du foyer et en public, le témoignage 
et l'exemple de la foi. » — 19° croyant. 


Bezz (Charles), 1774-1842. Anglais — Un des 
maîtres de la physiologie générale : c'est lui qui, le 
premier, a démontré la distinction des nerfs du rachis 
en sensilifs et moteurs : fait de génie. 

D'un bout à l'autre de ses ouvrages, Bell proclame 
l'existence d'un plan dû à une intelligence supé- 


# 
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| ji « le Dieu tout-puissant ». Il aurait volontiers, 
comme Galien, interrompu une autopsie pour s’écrier : 
_« Ce n'est pas une leçon d'anatomie que je donne, 
… c'est un hymne que je chante à la gloire de Diéu. » 
— 11° croyant. 


/ 


BENEDEN. — Voir Van Beneden. 


BérArp  (Joseph-Frédéric), 1789-1828. Français. 
—— Il fut, avec Cabanis, le fondateur de la psycho- 
physiologie moderne, c'est-à-dire de cette science qui 
étudie les rapports du physique avec le moral. « C’est, 
a écrit Chauffard, l'intelligence la plus lumineuse 
dont puissent s’honorer les temps modernes de la 
médecine. » ° É 

Sa foi ne fait aucun doute: il ne comprend pas 
; qu’un savant puisse ne pas être un croyant : « L’his- 
FR toire des idées religieuses, écrit-il, prouve qu’elles 

.6nt été en se perfectionnant, par les progrès mêmes 
+ des sciences physiques, et que lés plus grands phy- 
 siciens ont été les hommes les plus religieux. Tous 
les physiciens, tous les astronomes qui n'ont pas été 

jusqu'à Dieu ont montré un esprit borné qui n'était 
capable que d’embrasser la partie mécanique de leur 
‘Science, et qui ne pouvait s'élever au-dessus des 
+ formules mathématiques. » — 12° croyant. d 


*BenGManN (Ernest von),"1836-1906. Allemand. — 
Il découvrait l’asepsie en Allemagne à peu près en 
mème temps que Terrier l'inventait en France: 

. Sur le point de subir sa dernière opération, il 
voulut s’y préparer par le chant d’un cantique reli- 
gieux. — 19° croyant. 

 Bsnnarp (Claude), 1813-1878. Français. — Cet 

illustre savant s'est attaqué avec succès à tous les 

= problèmes de la physiologie, les résolvant presque 
RAT lous en même temps qu'il les posait + « Il découvrait 
: comme les autres respirent », a dit de lui. Paul Bert, 
-qui ajoute : « En vingt ans, il a plus trouvé de faits 
dominateurs que l’ensemble des physiologistes du 
monde entier. » Et J.-B. Dumas disait : « Ce n’est 
pas un grand physiologiste, c’est la physiologie elle- 
même. » 
._ Des matérialistes ont voulu faire passer Claude 
Bernard pour un des leurs. Mais cela n’a pu se faire 
_ qu’à la faveur d’une équivoque. Le savant, en effet, 
-_  ! distinguait avec un soin méticuleux entre les sciences 
- physiques et les sciences philosophiques. « Comme 


_  sophiques. » Mais il reconnaissait l'importance de 
toutes les questions soulevées par cette philosophie : 
et il y apportait ses réponses à lui, — non pas, peut- 
être, à lui savant, mais à lui Claude Bernard. Il 
reprochait au malérialisme « de ne conduire à rien el 
de n’expliquer rien » ; il en appelait souvent à « la 
cause première » ; il s’accusait, vers la fin de sa vie, 
de n'avoir pas été chrétien autant qu’il l'aurait voulu, 
t il déclarait sur son lit de mort, accueillant avec 
ie le prêtre : « Je veux mourir dâns la foi de ma 
vieille mère. » — 14° croyant. 


Berrnezor (Marcellin), 1827-1907. Français. — 
est un des grands chimistes et un des meilleurs 
expérimentateurs du xrx° siècle. A-t-il ouvert réelle- 
ment des voies nouvelles ? Quelques-uns le contestent. 
Mais, en tout cas, il les a considérablement élargies, 
et à ce titre il serait injuste de l’exclure du catalogue 
des « initiateurs » : nous aimons mieux, puisqu'il 
s'agit d’un adversaire, sacrifier les droits de l’étymo- 
Jogie que ceux de Berthelot. D'ailleurs, son opinio 
Ë : : 


ricure. L’anatomie lui faisait découvrir, dans les orga- ! 
nismes, « des arches, des ponts, des câbles, tout ce : 
qu’entreprennent les ingénieurs », l'ingénieur étant : 


expérimentateur, disait-il, j’évite les systèmes philo-" 


‘ fut, déclare Claude Bernard, « lefplus grand anato 


dit-il, ne s’émielte pas en spécia 
exisle au moins: un cerveau capable de l’embras 
dans son ensemble. Un tel cerveau, je crois l’avoi 
été ; j'ai peur d’être le dernier. » Croyons-l’en s 
parole... Ê ; ; De DEA 
Berthelot a été, par ailleurs, un incrédule con- 
vaincu, si ces deux mots ne jurent pas d’être 
accouplés, Ce fut l'homme irréligieux par excellence 
— Notons-le comme le 1° incroyant que nous ayo 
jusqu'ici rencontré dans ce catalogue alphabétique 


Benruorrer (Claude-Louis), 1748-1822. Français. 
— Un des précurseurs de la chimie ymoderne, 
Parmi ses découvertes, il faut signaler celle de l'&g 
comme base des substances animales, et les lois qui 
portent son nom. ER 

Berthollet disait sur son lit de mort : «Je sens ave 
joie s'approcher la mort. Pourquoi la craindrais-j 
Je n'ai jamais fait le mal, » De telles paroles, 
impliquent la foi à la survie, au jugement, par con 
_séquent à l’âme, à sa liberté, à Dieu. Et pourtant, en. 
l’absénce d’autres témoignages, le P. Eymieu n'ose 
pas ranger Berthollet parmi les croyants : il le plac 
parmi les douteux. Nous ferons de même: ce ser 
le 1°7... Mais nous ferons remarquer, du mois, ave 
quel scrupule, après cet auteur, nous menons notre 
enquêtel … É ; D 


/ e FREE 
BertTranr (Marcel-Alexandre), 1847-1907. Fran. 
çais. — Un des plus grands géologues connus. Il à 
été, au dire de Termier, « le géolôgue même... un 
sorte de voyant » (1) dans le domaine qu’il a étudié. 
Ame « merveilleusement belle », Bertrand était-il 
un « saint laïque », ou un croyant ? Au témoignage 
formel de Termier, qui l’a beaucoup connu (2), nous 
sommes en droit de le regarder comme un croyant 
le-158. à - k 


BerzéLius (Jean-Jacob), 1779-1848. Suédois. — 
Un des initiateurs de la chimie atomique. On a pu 
l'appeler « le plus grand parmi les grands », et dire. 
de lui qu’il « servit de guide à la chimie pendant 
toute une vie scientifique remarquablement féconde »,. 
grâce surtout à ses «analyses innombrables en nombre 
et merveilleuses en exactitude » (J.-B. Dumas). * 

Dans son fameux Traité Ge chimie, Berzélius pro- 

-clame sa foi en Dieu :*« Tout ce qui tient à la nature 
organique, écrit-il, annonce un but sage ét se mani- 
feste comme le produit d’un entendement supérieur, 
Plus d’une fois la philosophie à vue courte a prétendu : 
que tout était l'œuvre du hasard... ; mais cette philo- 
sophie n’a pas compris que ce qu’elle désigne, dans 
la matière inerte, sous le nom de hasard, est une » 
chose physiquement impossible. » Citons encore cet e 
extrait de lettre : « Nous devons à Dieu une profonde … 
reconnaissance et nos antiques de louanges pour les … 
grâces qu'il nous a faites.» — 16° croyant. + 


el : à 
Bionar (Marie-François-Xavier), 1771-1802. Fran- 
çais. — Ce fut le créateur de l'anatomie générale. El 


miste des temps modernes », SU 
« Sa ferme raïson, écrit son biographe, l’a défendu D: 
contre les suggestions de ces prétendus novateurs ‘he 
qui semblent s’affliger d'avoir une âme et d’être 
plus qu'une simple fange de terre. » Ii resta, dit un 
autre écrivain, « avec conscience et courage, spir 
tualiste jusqu’au dernier jour, ne répudiant aucun 
de ses croyances de jeune homme ». — 17° croyant 
# 5 


CNP CM EC EE TO ‘col. 902. 
(2) Ibid. Sa Re 
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enri Cnorox be), 1778- 
3 — Un des fondateurs de l'anatomie 
arée, science dans laquelle il a laissé une trace 
e. Le premier, il à mis en relief l'influence 
ilieu sur la vie animale. 
lui, Dieu est la clé de voûte comme il est 
base de toute l’organisation du monde. « Que 
Mis-je ? écrit-il. L'œuvre de Dieu faite à son image. 
M viens-je ? De Dieu. Où vais-je? A Dieu. Pour- 
soi m'a-t-il créé ? Pour être glorifié par la mani- 
ition de sa toute-puissance, de son intelligence 
“de son amour... Grande et magnifique vérité. 
Put renferme en elle toutes les autres vérités! » 
18° croyant. 


pu 


Brumexsacn (Jean-Frédéric), 1752-1840. Allemand. 
C'est l'initiateur de l'anthropologie au xix* siècle, 
l'associe à Cuvier comme un des créateurs de 
atomic comparée. 
lümenbachi s’est attaché à démontrer l'unité de 
humaine. Or, cette unité conduit à l'inter- 
de Dieu dans l’origine de l’homme et donc 
J'exislence d'un créateur. Blumenbach comprit 
le conséquence, il  l'accepla.. et c'est le 
@f croyant que nous avons à enregistrer. 


Bnavars (Auguste), 1811-1863. Français. — Un 
es maîtres dé la cristallographie. IL a, pour ainsi 
ire, repensé toute l'œuvre de Haüy et l'a rebâtie 
ür un plan plus large, faisant « de la doctrine 
tistallographique, a écrit M. de Lapparent, le 
monument le plus complet et le plus harmonieux 
que les seiences physiques aient encore édifié ». 
s'est occupé aussi d'hydrographie, d'’astr ie, 
de physique, d'analyse pure, et l'on a pu dire de 
“ui, sous une forme piquante; que « l’universalité 
Stait sa spécialité ». “ ° 

Bravais fut toujours, sinon un pratiquant (on ne 
saurait l'affirmer), du moins un croyant. D'ailleurs, 
il avait de qui tenir. Sa famille était une des plus 
connues de l'Ardèche r ses convictions reli- 
gieuses. Son frère se fit prêtre, et sa femme Clarisse 
après la mort de son époux, mort préparée et sup- 
portée très chréliennement. — 20° croyant. 


Bnoncnianr (Alexandre), 1770-1847. Français. — 
Son nom, en géologie, est inséparable de celui de 
Cuvier, dont il fut l'ami et le collaborateur, Leur 
Essai sur la géographie minéralogique des environs 
de Paris « marque, a dit 3.-B. Dumas, une date 
dans l’histoire de l'esprit humain ». Brongniart a 
réellement créé la méthode en géologie. 

_ Sans être un catholique pratiquant, Brongniart 
fut un croyant, au témoignage de plusieurs de ses 
. — 21 croyant. 


 Bnoussats  (François-Joseph-Victor), 1772-1838. 
Français. — Illustre médecin, chef d’une école qui 
domina toute la médecine. Ce fut le règne de la 
x médecine physiologique ».…. et de la saignée, si 
bien qu'on a prétendu, par hyperbole sans doute, 

Broussais avait fait couler autant de sang que 
Rapoléon 
* is fut matérialiste dans son enseignement. 
æt nous le rangerions dans cette catégorie s'il n'avait 


un testament intellectuel, sous ce Uitre : 
mes amis, mes seuls amis : Développement 


* 


nons-nous de classer Broussais parmi les croyants 
comme parmi les incrédules, et rangeons-le (ce sera 
le 1°") parmi les agnostiques, « 


Buox (Léopold von), 1774-1853. Allemand. 
Humboldt, qui s'y connaissait, l’a proclamé « le plus 
grand géologue de son temps ». 

On sait que ce savant était une belle âme. Mais, 
en l'absence de tout document sur ses croyances 
religieuses, on se voit obligé de le classer parmi les 
douteux: c'est le 2° que nous rencontrons. 


Bucksanp (William), 1784-1856. Anglais, — Un 
des plus célèbres géologues du siècle, peut-être le 
plus grand qu'ait produit l’Angleterte. 
= Il a écrit la Géologie ei la Minéralogie dans leurs 
rapports avec la théologie naturelle. Dans sa con- 
clusion, il énumère lés attributs divins que son 
livre a mis en évidence, et il s'écrie : « La terre, 


jusqu'au plus bas de ses fondements, se joint aux. 


chœurs des globes célestes qui roulent dans l'ims 
mense espace pour proclamer la gloire et chanter 
les louanges de ieu, leur Créateur. » — 
22° croyant. 


Bunsex (Robert-Wilhelm), 1811-1899. Allemand. 
— Un des plus grands chimistes du siècle. Il est 
surtout célèbre par l'invention de la pile qui porte 
son nom, et par la magnifique découverte, faite 
avec Kirchhoff, de l'analyse spectrale. 

Interrogé sur l'immortalité de l'âme, Bunsen 
répondit qu'elle était possible : « Il arrive tant de 
choses! » Cetie réponse suffit à le classer parmi les 
indifférents ou les agnostiques : c'est le 2° que nous 
trouvons sur notre roule. 

CaBanIs 


(Pierre-Jean-Gcorges), 1797-1808. Fran- 


çais. — Il est, avec Bérard, l'initiateur de la physio- 


logie psychologique, qui a pris tant d'influence sur 
la science médicale, et son ouvrage capital est bien 
celui où il traïte des Rapports du physique et du 
moral de l'homme. 

Ee cas de Cabanis est très curieux. Il a fait de 
violentes déclarations de matérialiste et d'athée : 
c'est lui qui a inventé « la sécrétion de la pense 
par le cerveau »'; c'est lui qui disait, en pleine 
Académie des Sciences : « Je jure qu'il n'y a pas 
de Dieu. » Eh bien, ces mots-là, les plus connus de 
Cabanis, ne résument pas l'histoire de sa pensée. 
Qu'il ait voulu être athée, nul doute à cela : son 
siècle le voulait ainsi. Mais qu'il y .soit parvenu, 
non. Après sa mort, on publia de lui une longue 
lettre à Fauriel, où son athéisme fait place à cet 
aveu que l'existence d’une cause première s'impose 
à qui raisonne, « l’idée d'une sagesse qui à conçu 
(les ouvrages de la nature) et d'une volonté .qui les 
a mis à exécution : mais de la plus haute sagesse, 
ét de la volonté la plus attentive à tous les détails, 
exerçant le pouvoir le plus étendu avec la 
minutieuse précision ». Cabanis a voulu être athée, 
il y a mis toute sa science : il n’a pu y réussir, son 
esprit était trop robuste pour persévérer dans cette 
faiblesse. C'est, si vous le voulez, un croyant malgré 
lui : pour nous, l’aveu est précieux, et nous rangeons 
son auteur parmi les croyants : il est le 23°, 


Canoozre (Augustin-Pyrame vk), 1778-1841. Fran- 
çais. — Un des principaux initiateurs de la bota- 
nique. À vingt ans, il était déjà célèbre! « Aucun des 
botanistes qui l'ont précédé, aucun de ceux qui l'ont 
suivi, n'a su l'égaler » pour l'ampleur de ses 
recherches et la variété de ses travaux. 

Dans ses Souvenirs, Candolle a écrit: « La vue 


générale de celte science (la botanique) élève l'âme, 


ph 
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l’agrandit, et, 
détails, elle remplit d'admiration et de respect pour 
Celui dont la main” organisa les végétaux. » — 


24° croyant. 
=  Carxor (Nicolas-Léonard- Sadi), 1706-1832. Fran- 
gais. — C'est lui qui, dans le domaine de la thermo- 


— dynamique, émit le premier l’idée de la dégradation 
= … de l'énergie. 
ER En l'absence de tout renseignement sur ses 
2e croyances, le P. Eymieu avait classé ce savant parmi 
Car les douteux au point de vue des sentiments religieux. 
. Mais le lieuténant-colonel Carnot, son petit-neveu, 
RTE nous écrit : « Sadi Carnot était, comme son père 
+ Lazare Carnot, profondément spiritualiste et déiste.. 
Baptisé chréliennement, il avait été élevé par uné 
des mère catholique ; ses souvenirs de catéchisme et de 
lectures pieuses lui reviennent à l’occasion... » Et 
notre correspondant nous cite celte phrase du savant : 
« La croyance à un Etre tout-puissant qui nous aime 
_ ét qui veille sur nous, donne à l'âme de grandes 
= forces pour supporter le malheur. » Ce témoignage 
nous invite à ranger Sadi Carnot parmi les croyanss : 
c'est le 25°. 


? Carus (Charles-Gustave), 1789-1869. Allemand. — 
Un des plus grands maîtres de l’anatomie comparée. 
= Dans son Traité d'anatomie, il déclare que l'idée 
de Dieu est « la plus sublime de toutes les idées 
nes », et dans sa de il accentue 
encore la netteté de ses déclarations. — 26° croyant. 


: Cavcux (baron Augustin-Louis), 1789-1857. Fran- 
… çais. — Ses collègues de l’Académie des Sciences le 
— regardaient comme « le roi des mathématiciens du 
siècle ». A vingt-deux ans, on le jugeait digne 


PS - d'entrer dans cette Académie, mais on le trouvait 
> à + trop jeune et il dut en forcer la porte « à coups de 
DE. ‘chefs-d'œuvre » ; à vingt-six ans, il résolvait les 
- _ -. théorèmes de Fermat, dev: ant lesquels avaient échoué 


Euler et Legendre. À vingt-sept ans, il entrait enfin 
à l’Académie. On lui doit « l'introduction des ima- 
ginairés dans l’analyse mathématique, une des deux 
“ou trois idées fondamentales, au dire d’H. Poincaré, 
k _ qui ont engendré une révolution féconde ». 
"Cauchy a été à la fois un grand savant et un grand 
chrétien. Sa devise était : « Dieu et la vérité ». « Je 
- =  n'ignore pas, disait-il, les vains sophismes par Lu 
— quels des esprits superficiels ont cherché à ébranler 
_ les croyances les plus respectables et les mieux 
= fondées. Je me suis enfoncé dans l'étude des sciences 
_ humaines, et j'ai de plus en plus reconnu la vérité 
des paroles de Bacon, que si un peu de philosophie 
nous rend incrédules, beaucoup de philosophie nous 
ramène à être chrétiens. » Mais on cite surtout de 
lui cette belle page : « Je suis chrétien, c'est-à-dire 
_ que je crois à la divinité de Jésus-Christ, avec Tycho- 
_ -Braé, Copernic, Descartes, Newton, Fermat, Leibnitz, 
* Pascal, Grimaldi, Euler, Guldin, Boscowich, Gerdil, 
“avec tous les grands astronomes, tous les physiciens, 
Se les ‘grands géomètres des siècles passés. Je suis 
. même catholique avec la plupart d’entre eux et 
os l'on m'en demandait la raison, je la donnerais 


nn : approfondi. » — 27° croyant. 
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Les — 


science du Maine qui sépare L'état émail de la 
_ folie : l’hystérie et la névrose. L'école de la Salpé- 
 trière, qu'il a fondée, est restée célèbre. 


soit qu’on suive l’ensemble ou Jes 


F $ 
vie fut loin de l'être : il se déclarait le 
croyances, le partisan du 
le placer, dans ce catalogue, au. nombre des 
dules avérés : le 2£. £ 


 CHEVREUL (Michel-Eugène), 1786-1889. FE 
— Le premier des chimistes contemporains, 
l'Encyclopédie chimique. Ses découvertes 
corps gras, sur les matières colorantes, ÉE 
de base à la chimie organique. : 

Sa foi était très connue. Non seulement ül l 
publiquement contre l’athéisme, mais il déclara 
loir vivre et mourir en catholique: et il le 
28° croyant. 


CzausIus (odoïphe-Jales-Emmanue}), 182 
Allemand. — Il a joué un rôle capital dans 
modynamique, et concilié les deux principes. 
cette science, qui avant lui paraissaient co 
toires. S 

Dennert, dans son ni tstalogre allemand des É 
chrétiens, a classé Clausius parmi les croyc 

c’est pour nous le 29°. 


Corne (Louis-Auguste), 1815-1888. Danois. 
I à découvert les lois de la thermodynamique 
même temps que Mayer, Joule et autres. 

Ce qui l’a amené à l’idée de la conservation € 
l'énergie, c'est le fait que cette énergie a été-c 
par Dieu et que nul, en conséquence, ne la pa 
détruire. Il le dit expressément : « Ce qui m’a ame 
à l’idée de la pérennité des forces de la nature, © 
la re religieuse de la vie.» — 30° croyas 


A (Edouard) ), 1840-1897. Américain. — Un 
des plus grand maîtres ds la paléontologie, dont : 
a mis les découvertes au service de la théorie trans: 
formiste. = : 

Si beaucoup de demi-savants se sont faits transfor: 
mistes pour échapper à Dieu par le matérialisme, i 
n’en a pas été ainsi de Cope. Bien au contraire 
Pour lui, les conséquences du système « se conci- 
lient sans aucun doute avec le christianisme le plus 
complet ». Et il conclut : « En cherchant Dieu, no 
l'avons trouvé. » — 31° croyant. 


"| 


Cosre (Jean-Jacques-Marie-Cyprien), 1807-1873. | 
Français. — Un des plus grands maîtres Peu 
bryologie. 4 


Partout, dans les objets de ses études, Coste 1 
rencontré la finalité, c'est-à-dire des moyens créés cn 
vue de fins à atteindre, et par conséquent l’intelli- 
gence créatrice. La finalité, écrit-il, « doit remonter 
au rang d'où on a voulu la faire descendre. Alors, 
mais alors seulement, la science reprendra son 
essor ». Et il résume ainsi toute l'œuvre du monde : 
« Dieu comme force initiale, la série animale comme 
moyen matériel, l'homme comme but : telle est la 
formule qui, émanée de la science, devient, selon 
Dous, la réhabilitation de l'esprit, la raison du pr 
grès. Désormais la science peut être définie : = 
foire du monde enseignant Dieu. » — 32° croyan 


- (4 suivre.) Eucène Durcessy. ee 


foulons aux ai l'appréhension de la 
de Ja perte de notre santé. = 


